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Introduction 
 
 
 
 
 
Dans les secteurs en réseaux, les pouvoirs publics cherchent le plus souvent à remplir 

deux objectifs : efficience de productivité et efficience d’allocation. Le secteur des 

télécommunications n’échappe pas à la règle. Dans ce domaine l’objectif des pouvoirs 

publics ne se limite donc pas à l’efficacité productive, il ne s’agit pas seulement de 

développer un environnement concurrentiel favorable à l’émergence des infrastructures 

de l’information. Cet objectif est couplé à la recherche de l’efficacité distributive ou de 

l’équité dans l’accès aux infrastructures de l’information. En tant que garants de 

l’intérêt général, l’autorité publique va ainsi veiller à assurer une pleine desserte du 

territoire, avec une qualité de service et un coût acceptable, cette combinaison d’objectif 

prend la forme d’une politique service universel1. 

 

Cette formalisation du service universel est née aux Etats-Unis, précisément dans 

l’industrie des télécommunications. Il s’est développé rapidement en Australie et au 

Royaume-Uni sans qu’il existe de pression internationale, ni économique, ni politique, 

contrairement au cas de la France par rapport à la communauté européenne2. Toutefois, 

l’exemple des Etats-Unis montre que la notion de service universel revêt une certaine 

ambiguïté3.  

A l’expiration du brevet Bell, de nombreux concurrents d’ATT sont apparus sur le 

marché américain, conduisant à dupliquer les réseaux sans interconnexion. Afin de 

reprendre sa position dominante, ATT démontre au Congrès que, pour être efficace, il 

est préférable que le réseau soit uniforme, interconnecté et universel. Le terme de 

service universel apparaît alors dans une déclaration de Théodore Wail, président 

d’ATT, en 1907 : « un seul système, une seule politique, un service universel 4» qui 

traduit la volonté de créer un seul réseau et vise essentiellement l’interconnexion plutôt 

que les objectifs sociaux. Il s’agit avant tout de raccorder l’ensemble de la population. 

Après la guerre, un compromis est nécessaire entre trust et nationalisation. Un nouveau 

modèle de régulation apparaît, c’est l’émergence d’un monopole privé régulé. Ce statut 
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est alors reconnu par l’administration américaine à ATT en contrepartie d’obligations de 

service universel. La Bell renonce donc à la liberté de fixer les prix de ses services et 

assure un service universel, en contrepartie elle reste une compagnie privée cotée en 

bourse avec un taux de rendement raisonnable garanti5. L’opérateur initial justifie cette 

approche par la théorie du monopole naturel. ATT ne dispose plus que de 10% du 

marché mais obtient le pouvoir de fixer les normes d’interconnexion à l’égard de ses 

concurrents/utilisateurs.  

Le principe – mais non le concept – du service universel est consacré par le 

Communications Act de 1934, qui en établit les grands principes : un service disponible 

à tout habitant sur l’ensemble du territoire, rapide, efficient, avec une capacité suffisante 

et un tarif raisonnable6. Le service universel devient un service unique dans lequel 

l’obstacle à la concurrence se justifie au nom de l’interconnexion. 

Une fois cet objectif atteint et près d’un siècle plus tard, un jugement de 19827 conduit, 

en 1984, au démantèlement d’ATT. Ceci donne naissance aux Baby Bells, filiales 

régionales de téléphonie locale. Bien qu’elles deviennent indépendantes, ces sociétés 

conservent une situation de monopole local. Seules les liaisons longue distance font 

l’objet d’une concurrence8. Il s’agit alors de stimuler l’innovation technologique, et 

notamment la diffusion des centraux téléphoniques numériques qui permettent la 

circulation de données9. Le concept est donc utilisé, cette fois, dans une approche 

clairement favorable à la concurrence. 

 

L’exemple des Etats-Unis montre que la notion de service universel peut être utilisée 

tant pour justifier la constitution d’un monopole national privé que l’éclatement de ce 

même monopole. Elle a d’abord été employée par des règlements de juge ou des 

décisions du régulateur avant de bénéficier d’une consécration législative tardive par le 

Telecommunications Act de 1996. L’objectif politique est alors de développer des 

usages des Nouvelles Technologies de l’Information et des Communications (NTIC) et 

de faire entrer la population toute entière dans une société de l’information 

concurrentielle, alors que la puissance publique dispose de peu de moyens 

d’intervention. 

 

La notion de service universel a été reprise dans la législation communautaire relative 

au domaine des télécommunications, de la Poste et de l’énergie. Elle a également été 
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utilisée par la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes 

(CJCE) dans d’autres secteurs10. 

 

La notion de service universel apparaît en Europe à la fin des années 1980 dans les 

textes relatifs au service en réseaux11. Plus précisément, la Commission y fait référence 

pour la première fois dès 1987 dans le Livre vert sur la libéralisation des 

télécommunications12. Dans le cadre de la préparation du marché unique, la commission 

indique ses orientations pour la mise en place du service universel dans une 

communication de novembre 199313. Cette initiative est approuvée par les résolutions 

du Conseil14 et du Parlement européen15 du 7 février 1994 et permet l’introduction du 

service universel dans le système juridique européen. 

A la suite de la publication du livre sur la libéralisation des infrastructures de 

télécommunications – secteur considéré comme structurant par le commerce 

intracommunautaire – une consultation met en évidence un consensus à la fois sur le 

contenu de la notion (le service téléphonique de base et un service minimum d’accès 

aux infrastructures de télécommunications), sur la méthode d’évaluation des coûts du 

service universel et sur son financement, que la directive Open Network Provision 

(ONP)16  a explicité en définissant le service universel comme « un ensemble de 

services minimal défini, d’une qualité donnée et qui est accessible à tous les utilisateurs 

indépendamment de leur localisation géographique, à un prix abordable ». Ces 

éléments ont ensuite été complétés par les directives « Pleine concurrence » et 

« Interconnexion ». 

 

Parallèlement, dans ses arrêts relatifs aux services d’intérêt économique générale 

(SIEG)17, la Cour de justice des Communautés européennes érige le service universel 

comme une des modalités de concilier l’exercice de missions d’intérêt général et le 

respect du droit de la concurrence. Il s’agit d’éviter que le jeu du marché entraîne une 

société duale entre ceux qui peuvent accéder aux réseaux et services et ceux qui en sont 

exclus. 

 

Finalement, le service universel est une notion qui concerne essentiellement des 

opérateurs intervenant sur des marchés dont la taille et le fonctionnement sont 

nécessairement de dimension internationale, tels les télécommunications ou la 

production d’électricité18. 
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Dans le cas français, notamment, l’introduction de cette notion de service universel 

soulève un certain  nombre de problèmes juridiques. Il s’agit, en effet, pour des pays 

attachés à la notion traditionnelle de service public, d’établir une passerelle avec la 

nouvelle notion de service universel, d’origine anglo-saxonne.  

La définition du service universel et de son contenu est d’autant plus importante qu’elle 

détermine les services inclus dans le calcul du coût du service universel qui peut être 

réparti entre les opérateurs. Une conception trop étroite limite l’accès des agents à des 

services importants. A l’inverse, une définition trop large risque de retarder ou 

d’empêcher le jeu concurrentiel du marché et de rendre plus difficile l’entrée de 

concurrents. Si la contribution au service universel représente un coût excessif, des 

opérateurs sont dissuadés d’entrer sur le marché. Les effets bénéfiques de la 

concurrence19 sont alors limités. Lorsque les pouvoirs publics définissent le service 

universel ils doivent donc intégrer dans leurs décisions une exigence de neutralité par 

rapport à la concurrence (les forces du marché ne doivent pas être affectées) et par 

rapport aux technologies (une technologie ne doit pas être favorisée)20. 

 

Le concept communautaire du service universel 

 

Dans les télécommunications, la Commission définit le service universel comme un 

ensemble minimum de services de qualité spécifiée, disponibles à un prix abordable, 

pour tous les utilisateurs indépendamment de leur condition sociale et de leur 

localisation géographique21. Cette définition recouvre les différentes composantes du 

service universel. La composante géographique est liée à l’objectif d’aménagement du 

territoire. Elle permet de recouvrer les coûts du réseau ou du service pour les usagers 

situés dans des zones qui, en l’absence d’obligation du service universel, ne seraient pas 

desservies par l’opérateur ou le seraient mais à des prix supérieurs à ceux considérés 

comme abordables22. La contrainte d’ubiquité implique que tous les consommateurs qui 

en font la demande soient connectés à un réseau quelle que soit leur localisation. 

S’agissant de la contrainte de non-discrimination, celle-ci exige que le même tarif leur 

soit proposé lorsque la localisation géographique et le coût de leur connexion présentent 

les mêmes caractéristiques. La composante sociale, quant à elle, doit permettre à tous 

ceux qui en font la demande de bénéficier du service concerné23. Elle représente une 

solidarité dans un environnement concurrentiel, des prix spécifiques doivent exister 
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pour certaines catégories de personnes (les agents à faibles revenus ou handicapés, ceux 

qui engendrent un revenu de trafic faible). 

 

Ainsi, la Commission considère que le service universel désigne un standard minimum 

que doivent respecter tous les Etats membres Cette conception du service universel 

apparaît finalement assez minimaliste dans la mesure où ce service se limite, dans un 

premier temps, au réseau téléphonique. Mais cette conception étroite se justifie, 

notamment, par la priorité donnée au rattrapage dans les Etats qui ne garantissent pas 

encore un service universel mais aussi, par le risque qu’une définition trop large du 

service universel ne crée des barrières à l’entrée pour de nouveaux opérateurs ou le 

risque pour les usagers de payer pour un type de service dont il n’ont pas besoin24. 

 

La communication de la Commission de septembre 1996 rappelle également que la 

notion de service universel ne doit pas être confondue avec celle des services d’intérêt 

général, qui est, elle, d’une portée plus large. Le service universel constitue, en principe, 

un socle de règles communes aux services d’intérêt général en Europe. Il constitue le 

minimum d’obligations devant être respecté par les pays membres25. 

 

Le concept français du service universel  

 

En France, le service universel des télécommunications apparaît en 199626. Il 

représente, au-delà d’un socle aux règles communes aux services d’intérêt général, une 

partie du service public27. L’article L-35 du code des Postes et Télécommunications 

(code des P. et T.) précise alors que le service public comprend trois éléments : le 

service universel des télécommunications défini, fourni et financé dans les conditions 

fixées dans le Code des P. et T., le service obligatoire de télécommunications28 et les 

missions d’intérêts général dans le domaine des télécommunications29.  Le service 

universel est perçu ici comme une branche du service public. Ainsi, s’il se distingue du 

service public30, les principes de ces deux notions sont tout de même très proches, ils 

recouvrent tant l’égalité d’accès et de traitement des usagers que la continuité du service 

ou l’adaptation constante31. 

Le premier des principes définissant le service universel est l’universalité32. Il s’agit ici 

de la possibilité pour tous les usagers d’accéder en tout point au service, à des 

« conditions abordables ». Celles-ci visent principalement les tarifs d’accès et recoupent 
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un autre principe, celui de l’égalité de traitement. On mesure par là même la différence 

entre le service universel et le service public. Le service public se préoccupe des 

discriminations tarifaires entre usagers ; il les provoque éventuellement dans un but de 

péréquation pour favoriser l’accès du plus grand nombre au service et compenser les 

inégalités de fonds. Le service universel, quant à lui, vise l’accès de tous ; il a pour but 

d’obtenir un prix de service accessible à tous, quelle que soit la condition de chacun. 

Alors que le service public implique une intervention correctrice, le service universel la 

rend inutile. 

Outre l’universalité, le service universel tend à la continuité du service dans le temps et 

surtout dans l’espace. La continuité n’est en fait que le pendant de l’universalité 

puisqu’il consiste à fournir le service à tout moment, sur toute l’étendue d’un territoire 

donné, dans les mêmes conditions de qualité33. 

L’article L. 35-1 du Code des P. et T. regroupe ces différents principes et définit le 

service universel comme « la fourniture à tous, dans le respect des principes d’égalité, 

de continuité, d’universalité et d’adaptabilité d’un service téléphonique de qualité, à un 

prix abordable, ainsi que l’acheminement gratuit des appels d’urgence, la fourniture 

d’un service de renseignements  et d’un annuaire d’abonnés sous formes imprimée et 

électronique et la desserte du territoire national en cabines téléphoniques installées sur 

le domaine public ».  

 

Le 7 mars 2002 un nouveau « paquet » de directives intervient pour modifier ce cadre 

juridique. Celui-ci va dans le sens d’une plus grande libéralisation en ce qui concerne 

les relations avec l’opérateur historique et intègre une meilleure convergence entre 

contenus et modes de transmission34. Finalement, on assiste à une dissociation entre 

France Télécom et l’opérateur chargé du service universel. La transposition du paquet 

télécom n’attribue plus nécessairement la mission de service universel à l’ancien 

monopole, mais procède à l’attribution par désignation du candidat sous condition de 

fourniture ou de coût. L’article L. 35-235 distin gue en effet le service public de 

l’opérateur public qui en est chargé. Ainsi, « peut être chargé de fournir le service 

universel tout opérateur en acceptant la fourniture sur l’ensemble du territoire national 

et capable de l’assurer».  

 

L’objectif de ce mécanisme est la transparence et la recherche de non discrimination. En 

effet, l’introduction de la concurrence, dans un secteur relevant jusque là de droits 
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exclusifs ou spéciaux, entraîne l’intervention de nouveaux opérateurs concurrents de 

l’« opérateur historique » et emporte de nouveaux procédés. Ces nouveaux opérateurs, 

qu’ils proviennent des autres pays européens ou qu’ils soient simplement de « nouveaux 

entrants » sur le marché, ont une logique d’entrepreneur qui les amène naturellement et 

spontanément à concentrer leurs activités sur les segments ou les zones géographiques 

les plus rentables. Ce phénomène, appelé écrémage, consiste pour un opérateur à se 

spécialiser sur les segments les plus rentables d’un marché ou d’une activité. Les 

conséquences de cette pratique pour les services d’intérêt généraux sont la suppression 

de toute possibilité de transfert financier de la partie rentable du marché vers la partie 

non rentable, ou plus spécifiquement du service concurrentiel vers le service universel 

ou le service public. Or, la péréquation tarifaire géographique est une composante 

majeure de la contribution de la cohésion territoriale. L’écrémage s’avère donc toujours 

inefficace à terme et contraire à l’intérêt général, aux solidarités et à la cohésion 

économique, sociale et territoriale, à la prise en compte du long terme et du 

développement durable36.  

 

Les évolutions du service universel ont fait naître certains risques qui ont mené à de 

nombreuses contestations. Au centre de ces évolutions on constate surtout des 

modifications quant au contenu du service universel, à ses modalités d’attributions et à 

son financement. La question du financement du service universel se pose effectivement 

puisque auparavant, l’opérateur chargé du service universel était public et donc le 

financement du service public également. Avec les réformes, il convient d’organiser 

différemment le financement du service universel, afin que l’opérateur désigné ne soit 

pas le seul à en être chargé. Ceci risquerait en effet d’entraîner une distorsion de sa 

position concurrentielle sur le marché libéralisé. Pour éviter cette situation, deux 

modalités de financement se rencontrent en Europe: les fonds de compensation 

alimentés par les différents acteurs sur le marché et le budget de l’Etat.  

 

Le renouvellement des problématiques liées au service universel s’observent 

essentiellement à deux niveaux, d’une part en ce qui concerne l’attribution et les 

modalités de prise en charge du service (Partie 1), d’autre part pour ce qui est des 

modalités de financement de ce service (Partie 2). 
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Première partie 

 

L’évolution de la prise en charge du service universel 
 
 
 

Traditionnellement la prise en charge du service universel est effectuée par l’opérateur 

historique. Après le premier mouvement de libéralisation de 1996, la loi confie la prise 

en charge du service universel à l’opérateur historique. Cette situation va cependant être 

contestée, principalement sous l’influence du droit communautaire remettant en cause la 

légitimité de l’opérateur historique pour cette prise en charge. La contestation s’est 

opérée au niveau du lien automatique entre opérateur historique et service universel 

(section 1) ainsi qu’au niveau des modalités de la prise en charge du service (section 2). 
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Section 1 

____________ 

La séparation entre opérateur historique et service universel 
 

 

 

Alors que la loi du 26 juillet 1996 avait confié de manière systématique la charge du 

service universel à France Télécom (A), le droit communautaire, tirant les conséquences 

de l’ouverture à la concurrence du secteur des télécommunications, est venu remettre en 

cause ce lien unissant opérateur historique et charge du service universel (B). 

 

A - Une prise en charge traditionnellement effectuée par l’opérateur 
historique 
 

La dissociation entre opérateur historique et opérateur de service universel correspond à 

la libéralisation du secteur des télécommunications. Celle-ci fait basculer l’Etat du rôle 

de tuteur à celui de régulateur. Mais, pour éviter une confusion entre les rôles de juge et 

partie, le droit communautaire met en avant l’obligation de transparence et de séparation 

comptable. 

 

1) L’ouverture à la concurrence sous la surveillance de l’ART  

 

Avant 1988, l’établissement France Télécom n’existe pas encore. En France, les 

télécommunications sont alors gérées par la direction générale des télécommunications 

(en réalité poste et télécommunications : DGPT) au sein du ministère des PTT37. Ce 

n’est qu’en mai 1988 que France Télécom signe son premier acte en tant 

qu’entreprise38. A la suite de cet essor, une réforme est adoptée afin de procéder à la 

séparation de la poste et des télécommunications et à leur transformation en 

établissements publics dotés d’une personnalité juridique39. Ainsi, la loi du 2 juillet 

1990 relative à l’organisation du service public de la poste et des télécommunications 

crée un nouvel établissement public, France Télécom40. Conférer une véritable 
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autonomie à l’Etat en tant qu’opérateur consiste à faire de lui un propriétaire et non un 

simple gestionnaire. La transformation du statut de France Télécom est destinée à lui 

donner la souplesse de gestion nécessaire pour faire face à la pression de la concurrence 

et permet, par ailleurs, de la placer dans des conditions de gestion qui permettent de 

vérifier qu'elle s'inscrit bien dans une gestion sans aide publique.  

 La loi du 29 décembre 1990 sur la réglementation des télécommunications crée, 

ensuite, une entreprise publique autonome par rapport à l’Etat et soumise au droit 

commun41. Elle opère une large extension des activités soumises à la concurrence. En 

effet, elle prévoit notamment la possibilité d’accorder à des entreprises de réseaux 

concurrents de France Télécom des autorisations dérogatoires d’exploitation d’un 

réseau électrique42. 

 

A compter du 1er janvier 1991 France Télécom devient, en fait, une personne morale de 

droit public distincte de l’Etat, dotée d’un patrimoine autonome et de droits et 

d’obligations spécifiques. Les lois de juillet et décembre 1990 opèrent la séparation 

organique financière et juridique entre l’Etat régulateur et l’entreprise opératrice. 

 

Après quelques tentatives43, la libéralisation est parachevée par la loi du 26 juillet 

199644 de réglementation des télécommunications45. France Télécom est transformé en 

société anonyme46. Les salariés se voient garantir le maintien de leur statut de 

fonctionnaire. Depuis lors, France Télécom emploie en fait trois catégories de 

personnel47. Le principe de mission de service public est réaffirmé et l’étendue du 

service universel est également confirmée48. Mais surtout, la loi de 199649 établit que la 

fourniture du service universel sur l’étendue du territoire est confiée à France Télécom, 

bien que cette mission n’exclue pas qu’un opérateur privé puisse être chargé à sa 

demande de fournir le service universel. France Télécom ne sera donc plus le seul 

opérateur susceptible de fournir le service universel. Ce dernier est ouvert à tous ceux 

qui sont capables de l’assumer sur l’ensemble du territoire.   

La loi précise cependant que seul un opérateur en mesure d’assumer les obligations de 

service universel « sur l’ensemble du territoire » peut être désigné comme opérateur du 

service universel, en revanche cette mesure ne concerne pas encore la composante 

sociale. L’opérateur historique reste donc le seul, dans un premier temps, à pouvoir 

assumer l’obligation de couverture de l’ensemble du territoire et donc l’aspect 
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géographique du service universel. Cependant, tout opérateur peut librement venir 

concurrencer l’opérateur historique sur l’offre de ces services. 

 

S’il peut paraître légitime que l’opérateur historique soit en charge du réseau, dans la 

mesure où il l’a lui même établi, il a le savoir-faire technique, les moyens humains et a 

priori la surface financière nécessaire, il connaît, également, les nécessités d’intérêt 

général pour les exigences de desserte pour avoir longtemps été une émanation de 

l’Etat. La proximité de l’opérateur avec le pouvoir politique commence à poser certains 

problèmes. Il existe en effet un risque qu’une volonté politique assure une rente de 

situation à l’opérateur historique. La loi de 1996 s’inscrit, en fait, dans un mouvement 

de contestations naissantes. 

 

La libéralisation permet de remettre en cause les prémisses jusqu’alors imposées par les 

nationalisations, notamment le fait de considérer les infrastructures de 

télécommunication comme des monopoles naturels, inévitablement rattachées à des 

entreprises du secteur public50.  

 

Outre le fait d’ouvrir à la concurrence, la libéralisation met en place un système de 

régulation qui se substitue au dirigisme. En 1997, l’Autorité de régulation des 

télécommunications (ART) est créée afin de se substituer à l’Etat régulateur51. Il 

apparaît, en effet, plus difficile de « capturer » un régulateur indépendant qu’une 

direction de ministère52. Le but de cette autorité est, entre autre, de contribuer à 

introduire de la concurrence face à France Télécom et veille sur la fixation des prix53, 

afin que ceux-ci ne soient pas fixés sous le contrôle sinon par l'administration.  

 

2) L’exigence de transparence sous la pression du droit communautaire  

 

Etant donné que le monopole est associé au réseau d’infrastructure, l’ouverture à la 

concurrence doit préalablement passer par une séparation entre la gestion du réseau et 

les opérations sur le réseau, avec la mise en place des modalités d'accès au réseau. Pour 

une réelle neutralité en ce qui concerne l’organisation du service, l’exigence de base est 

la séparation comptable. 
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a. L’exigence de la séparation comptable 

 

Le droit communautaire pousse à cette dissociation, notamment parce qu’il est très 

méfiant à l’égard d’une entreprise publique qui intervient dans un secteur marchand. La 

possibilité que l’Etat soit juge et partie entraîne des risques de distorsion de concurrence 

ou d’avantages indus. Pour éviter ces problèmes, des exigences de transparence des 

comptes sont fixées et le coût des missions de service public doit être déterminé, les 

subventions les compensant ne constituant pas inversement des aides publiques. 

Si les directives européennes imposent une stricte séparation comptable ou la 

filialisation d’une des activités, c’est pour rendre plus difficile le transfert de la rente du 

monopole54 vers l’opérateur historique. Généralement, le monopole naturel est lié à 

l’opérateur historique par des liens industriels ou de confiance, du fait qu’ils 

constituaient tous deux une seule entité avant la libéralisation. Aussi, le monopole 

naturel peut avoir tendance à favoriser, consciemment ou non, l’opérateur historique, en 

particulier par le jeu sur les tarifs d’accès au réseau proposés aux concurrents. 

La séparation comptable est donc destinée à s’assurer de la réalité des coûts et éviter 

d’éventuelles distorsions de concurrence. Selon le Conseil de la concurrence, cette 

séparation constitue un minimum exigible55.  

La Commission européenne attend, quant à elle, des États membres qu’ « ils disposent 

de données détaillées sur la structure financière et organisationnelle interne des 

entreprises publiques ou privées auxquelles des droits spéciaux ou exclusifs sont 

accordés, en particulier des comptes séparés et fiables concernant les différentes 

activités exercées par une même entreprise »56. Il existe néanmoins une difficulté pour 

satisfaire à l’identification et à l’évaluation des coûts fixes, communs et variables57.  
 

A défaut d'une séparation organique, la séparation comptable des activités semble 

indispensable. Cette comptabilisation distincte est également opérée pour comptabiliser 

les dépenses et recettes relatives à la construction et à l’exploitation des infrastructures. 

Une telle comptabilité analytique permet non seulement d’éviter une opacité des 

comptes mais aussi de permettre aux organes délibérant un suivi budgétaire du projet. 

 

b. Concurrence pour le service et sur le service 
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L’exigence de transparence vise également le comportement vis-à-vis des autres 

opérateurs puisqu’elle conditionne leur accès au réseau. On retrouve dès lors le débat de 

la concurrence pour le marché ou sur le marché - ou pour le service et sur le service.  

En matière de transports urbains, l’Angleterre a expérimenté deux procédés sur une 

même période, l’un à Londres et l’autre dans les reste du pays. Hors de Londres, les 

Anglais ont instauré une concurrence sur le service en créant autant de lignes qu’il 

existait de concurrents. Les mêmes trajets étaient donc dupliqués pour chaque 

exploitant. A Londres le réseau des transports a été partagé par lots entre les différentes 

entreprises : c’est la concurrence pour le service. Il n’y a pas plusieurs entreprises sur la 

même ligne. 

S’agissant des télécommunications, la loi du 31 décembre 200358 introduit, outre la 

concurrence par le service59, une concurrence pour le service60 en permettant à tout 

opérateur présentant les garanties adéquates de prendre en charge un segment du service 

universel. L’article 35-2 indique en effet que : « Peut être chargé de fournir l’une des 

composantes du service universel […] tout opérateur en acceptant la fourniture sur 

l’ensemble du territoire national et capable de l’assurer ». Cette situation renvoie 

France Télécom au niveau d’un candidat potentiel à la prise en charge du service 

universel. 

Dès lors que la pleine libéralisation du secteur des télécommunications prend effet, de 

plus ou moins nombreux concurrents entrent en jeu, malgré une forte restructuration du 

marché après l’éclatement de la bulle internet. La dissociation définitive entre opérateur 

historique et opérateur de service universel s’est enfin réalisée sous la pression du droit 

communautaire ainsi que des recours et contestations de plus en plus vives de ce lien 

mécanique entre opérateur historique et opérateur universel par les « nouveaux 

entrants » sur le marché. Reste que l’opérateur historique dispose encore de certains 

avantages incontestables tant qualitatifs que quantitatifs. Toutefois, son statut d’ancien 

monopole présente aussi des inconvénients. 

 

 

B - La remise en cause du lien entre opérateur historique et service 
universel 
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La remise en cause du lien entre opérateur historique et service universel va 

nécessairement passer par la remise en cause du monopole. Il faut cependant garder à 

l’esprit que certaines caractéristiques, telles la qualité du service et les prix abordables, 

sont des critères indispensables au fonctionnement du service universel. L’ouverture à 

la concurrence ne doit donc pas entraîner une baisse de la qualité ou une hausse des 

coûts du service. 

  

1) Les critiques du monopole et de l’ouverture à la concurrence 

 
La première critique qui peut être faite à un monopole est le fait qu’il conduise à une 

situation non optimale du point de vue de l’efficacité économique. L’Etat doit donc 

veiller, sur tous les marchés, à l’existence d’un degré de concurrence suffisant entre les 

firmes présentes sur le marché.  

S’il arrive que, sur un marché donné, la courbe de demande des consommateurs et les 

techniques conduisent à ce qu’une seule entreprise soit capable de produire à un coût 

moindre que plusieurs entreprises en concurrence - lorsque la production en question 

donne lieu à des rendements d’échelle croissants notamment61 - le monopole tend, en 

terme général, à produire trop peu et trop cher ; il faut donc qu’il soit régulé par la 

puissance publique. En France il existe un système de contrôle des monopoles62, mais le 

problème de la double tutelle (Etat et régulateur) rend ce contrôle délicat et s’aggrave 

avec la diversification des activités des monopoles.  

Dans le secteur des télécommunications, France Télécom s’occupe, outre de la 

téléphonie fixe et mobile, de l’Internet et de la gestion des réseaux. De plus, on constate 

une multiplication et une diversification générale des offres d’abonnements mobile et 

Internet. Avec le développement de la concurrence et la diversité des modes de 

production et des biens et services désormais proposés, la tutelle est mise à mal. 

Cette tendance au « sur mesure » pose problème aux monopoles, qui sont peu habitués à 

autant de déclinaisons et mal armés pour être compétitifs face à l’ensemble des 

nouveaux produits arrivant sur le marché. Il s’agit donc de faire en sorte que l’entreprise 

ayant le monopole de gestion de l’infrastructure ne pratique pas de discriminations par 

les tarifs proposés aux opérateurs pour l’accès au réseau (interconnexion). Car c’est bien 

ce genre de pratique que France Télécom a utilisé pour l’accès au réseau de téléphonie 

fixe. 
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Reste que l’introduction de la concurrence dans un secteur modifie substantiellement la 

nature de l’intervention publique dans ce secteur. Face à un monopole, l’Etat intervient 

pour lutter contre sa tendance à abuser de sa position dominante, par le moyen d’un 

contrôle des prix ou d’obligations relatives à la production. L’Etat demeure le tuteur du 

monopole naturel, une fois que celui-ci a été circonscrit (le réseau ou « les facilités 

essentielles »), et il assume une fonction nouvelle de régulateur face aux différents 

opérateurs du segment libéralisé, afin d’assurer le maintien d’une concurrence loyale 

dans le respect des obligations de service public63. Ce constat appelle à bien organiser 

de nouvelles missions. 

Il s’agit tout d’abord d’assurer la compatibilité des normes techniques des différents 

opérateurs. Cela passe par la normalisation. De la sorte, on peut garantir la parfaite 

interconnexion entre usagers des différents opérateurs64.  

Il faut également veiller à l’attribution des ressources rares comme les préfixes de 

téléphone à un seul chiffre ou les licences UMTS. 

Une mission des plus délicates, et plus complexe en situation de concurrence que sous 

un monopole, est de parvenir à l’équité et à la cohésion sociale65. Ceci se traduit 

notamment par le souci de proposer des tarifs raisonnables p our tous. Or, la même 

prestation offerte à différents clients n’a pas le même coût (il est plus onéreux d’assurer 

le recouvrement de la Lozère en réseau de télécommunication que Paris). Au plan 

économique, il n’existe donc pas de prix unique pour une prestation donnée ; tout 

dépend des conditions dans lesquelles elle est fournie. Or cette idée de prix unique est 

l’un des pivots du service public français.  

 

2) Une concurrence sur les prestations de service universel 

 

 Le lien entre France Télécom et le service universel a pu se comprendre et se justifier 

d’un point de vue historique et économique66. Mais une concurrence de plus en plus 

vive et de plus en plus solide rend cette justification difficile. On constate en effet que 

les opérateurs candidats constituent une vraie concurrence quant aux prestations de 

service universel de qualité, pour tous, à prix abordable.  

 

Les obligations de service universel sont la traduction concrète des grands principes 

juridiques du service public : égalité, continuité, adaptabilité. Elles sont définies par 

l’article L. 35-167 du code des P. et T., tel qu’il résulte de l'article 8 de la loi de 
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réglementation.  

Aux termes de cet article : « Le service universel des télécommunications fournit à tous 

un service téléphonique de qualité à prix abordable. Il assure l’acheminement des 

communications téléphoniques en provenance ou à destination des points 

d'abonnement, ainsi que l’acheminement gratuit des appels d’urgence, la fourniture 

d’un service de renseignements et d’un annuaire d’abonnés, sous formes imprimée et 

électronique, et la desserte du territoire national en cabines téléphoniques installées sur 

le domaine public ». En effet, les opérateurs désignés pour assumer diverses 

composantes du service universel sont tous tenus de respecter l’impératif de qualité du 

service68 ; le service universel ne s’entend pas exclusivement en terme de quantité de 

services offerts, mais aussi en termes de qualité du service rendu.  

 Par ailleurs, l’article L. 35-269 du même code précise que le cahier des charges d’un 

opérateur chargé de fournir le service universel fixe les conditions générales de 

fourniture de ce service, ainsi que les conditions dans lesquelles ses tarifs et sa qualité 

sont contrôlés. Ces conditions générales recouvrent notamment des tarifs assurant 

l’accès au service universel de « toutes les catégories sociales de la population » et 

prohibent les « discriminations fondées sur la localisation géographique »70. La notion 

de « prix abordable » est donc une notion centrale, il s’entend comme « un prix défini 

au niveau national par les Etats membres compte tenu de circonstances nationales 

spécifiques »71.  

 

Les opérateurs entrants arrivent petit à petit à concurrencer France Télécom sur la 

qualité de service et le prix abordable, notamment grâce à l’effet de levier. Celui-ci 

semble particulièrement important lorsqu’un opérateur, nouvel entrant, est attributaire 

du marché. Précisément, son réseau dans une région peut passer d’un point de présence 

à plusieurs points de présence. Cette plus forte capillarité permet à l’opérateur entrant 

d’abaisser son coût de revient et de concurrencer beaucoup plus vivement l’opérateur 

historique. Il s’agit ici pour le nouvel opérateur d’aviver la concurrence et de stimuler la 

demande afin de baisser les prix sur l’ensemble du marché final de la région, au 

bénéfice du développement des nouvelles technologies de l’information et de la 

communication (TIC) sur l’ensemble du territoire.  

 

Désormais, il n’est donc plus justifié que France Télécom soit l’opérateur en charge du 

service universel désigné par la loi. C’est ce qu’indique en effet l’article 35-2 précité72. 
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Dès lors qu’un opérateur est en mesure d’assumer une composante du service universel 

à un niveau de qualité suffisant, pour un prix raisonnable, sur l’ensemble du territoire, il 

est en concurrence pour devenir opérateur du service universel. 

 

Dans ce nouveau contexte concurrentiel, il existe dès lors deux risques principaux : le 

risque d’accès et le risque des prix. Le premier tient au fait que le gestionnaire est tenu 

de garantir l’accès des tiers au réseau. Cependant, il arrive souvent qu’il oppose des 

raisons techniques à l’entrée de nouveaux opérateurs. Sous des justifications de 

saturation du réseau, France Télécom risque d’empêcher les autres opérateurs d’accéder 

à son réseau. Le second réside en une discrimination que peut exercer le monopole 

naturel, au regard des tarifs d’accès au réseau proposés aux entrants. Cette difficulté 

pose la question des coûts véritables du monopole, qu’il est délicat de contrôler.  

 

Aussi, le lien entre opérateur historique et opérateur de service universel apparaît-il 

aujourd’hui dépassé. Les textes précisent que tout opérateur capable de fournir un 

service de qualité, à un prix abordable, sur l’ensemble du territoire, peut être chargé 

d’une des composantes du service universel. Reste que la mise en œuvre du service 

universel nécessite pour la politique réglementaire de trouver un point de neutralité vis-

à-vis de la concurrence, ce qui implique de ne pas accorder une aide (ou une protection) 

excessive à l’opérateur chargé du service universel pour ne pas entraver l’entrée des 

concurrents plus efficients et inversement de ne pas sous-estimer la compensation liée à 

la fourniture du service qui, alourdissant leur charge, les rendraient moins compétitives.  
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Section 2 

____________ 

La prise en charge du service universel  
 

 

 

L’évolution la plus remarquable avec l’application du « paquet Télécom » est 

l’introduction d’une concurrence pour le service. En effet, la fin du monopole de France 

Télécom oblige à réformer la désignation de l’opérateur du service universel et introduit 

une procédure préalable de mise en concurrence (A). Il convient donc d’étudier les 

divers choix des modalités de mise en concurrence (B). 

 

A- Une prise en charge subordonnée à une procédure préalable de 
mise en concurrence 
 

 La libéralisation du secteur des télécommunications rend compte d’un certain nombre 

de bienfaits de la concurrence. Pour la Commission, ceux-ci devraient être renforcés en 

accordant la prise en charge du service universel aux meilleurs candidats, la désignation 

de nouveaux opérateurs de service universel se faisant dès lors par une procédure 

préalable de mise en concurrence. 

 

1) Les bienfaits de la concurrence  

 

La volonté de la Commission de soumettre pleinement l’activité de service universel à 

la concurrence traduit l’intégration par le droit de concepts économiques. L’école 

autrichienne et notamment F. Hayek considèrent, en effet que  la concurrence permet de 

développer un dynamisme économique. Selon eux, ce n’est pas un état qui converge 

vers un équilibre stable73 mais plutôt un système où les agents économiques sont libres 

de leurs décisions. Dans ces conditions, des changements interviennent constamment et 

créent des déséquilibres. La concurrence permet alors de gérer en continu les 

déséquilibres qui résultent des décisions des agents. La coordination des décisions n’en 
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est pas pour autant absente, mais elle résulte d’un processus d’essais et d’erreurs, de 

changements de comportements des agents en fonction des informations nouvelles 

produites par le marché. Le processus concurrentiel ne résulte donc pas seulement de la 

concurrence par les prix mais aussi, et surtout, de l’innovation. C’est ce que souligne 

d’ailleurs Schumpeter en relevant le lien étroit entre innovation et dynamique 

économique.   

En fait, si les producteurs adoptent des comportements stratégiques qui visent à limiter 

la concurrence, celle-ci ne disparaît pas pour autant. Dès lors que d’autres agents 

innovent, ils introduisent des changements qui provoquent en retour une adaptation des 

comportements des autres agents, et ainsi de suite. La concurrence est ainsi un 

processus qui contraint les agents à s’adapter aux changements.  

 

Pour l’école autrichienne, le fonctionnement effectif d’une économie est caractérisé par 

l’existence de déséquilibres dynamiques. La tendance à l’équilibre est en fait une force 

de rappel qui permet la coordination des décisions des agents et la correction provisoire 

des déséquilibres. Il s’agit avant tout de satisfaire les demandes des consommateurs tout 

en gardant en vue l’efficience et l’efficacité. Ainsi, dans les années 80, la diversification 

des modes de production a montré que la compétitivité augmentait avec elle74. Dès lors, 

on a cherché à mettre différents modèles en concurrence les uns avec les autres afin 

d’accroître l’efficacité des productions. Ce phénomène est particulièrement visible dans 

les années 90 en matière de télécommunications où un grand nombre de technologies 

sont en concurrence (ondes hertziennes, fil de cuivre, câble, fibre optique…) C’est 

finalement tant le développement de la concurrence qui permet la diversité des modes 

de production et des biens et services désormais proposés, que l’inverse.  

Cette évolution est homogène dans tous les secteurs, même si elle se fait à des cadences 

différentes. Avec le renforcement de la concurrence les usagers espèrent ainsi de 

meilleurs prix75. 

 

En matière de téléphonie fixe, avant la libéralisation de 1998, les tarifs variaient selon la 

région géographique du destinataire de l’appel et de la fréquence des appels, de manière 

à favoriser les clients modestes. Avec l’introduction de la concurrence en 1998, France 

Télécom a demandé à son Ministre de tutelle de revoir ses tarifs afin de les rapprocher 

des coûts, pour demeurer compétitif. L’Etat a donc abaissé le coût de l’abonnement et 

augmenté le coût des communications. Cela a eu pour effet de pénaliser les petits 
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consommateurs, dont la facture a beaucoup augmenté car la nouvelle tarification n’était 

plus adaptée à la structure de leur consommation76. 

Pour remédier à ce type d’inégalité, une solution consiste à pratiquer des tarifs dits 

« sociaux », adaptés aux revenus des usagers modestes, et recourir à un système de 

subventions. Il est également possible de procéder au « menu de tarifs » qui offre au 

consommateur des services de qualité différente selon le prix qu’il est disposé à payer77. 

 

En fait, dans le secteur des télécommunications, la directive78 qui régit le secteur établit 

la concurrence à la fois sur le service et sur le réseau79 ; et la concurrence pour le service 

va jusqu’à imposer une mise en concurrence pour chaque composante du service 

universel80. Celles-ci vont être partagées entre différents opérateurs. 

 

2) La désignation de nouveaux opérateurs de service universel  

 

Le vaste chantier de transposition du « paquet télécom » visait à transposer en 

particulier certaines dispositions des directives européennes « service universel » du 7 

mars 2002 et « concurrence » du 16 septembre 2002. Trois axes étaient principalement 

visés : mettre un terme au monopole de France Télécom en tant qu’opérateur de service 

universel, garantir concomitamment le maintien du statut de fonctionnaires des 

employés de l’opérateur historique et redéfinir les missions de service universel et leur 

mode de financement.  

 

La question qui nous intéresse ici est celle du terme du monopole de France Télécom, et 

plus précisément celle de la désignation de nouveaux opérateurs de service universel. Il 

faut donc relever que la transposition en droit français de la directive « service universel 

»81 impose que l’attribution des missions de service universel soit désormais réalisée au 

terme d’un mécanisme de désignation efficace, objectif, transparent et non 

discriminatoire. En conséquence, la loi ne confie plus a priori la fourniture du service 

universel et des services obligatoires à France Télécom. Les opérateurs chargés de 

fournir le service universel seront désignés à l’issue d’appels à candidatures lancés par 

le ministre chargé des télécommunications, qui pourront porter sur les conditions de 

fourniture du service universel ou sur son coût. En effet l’article L. 35-2 du Code des P. 

et T. précise que « Le ministre chargé des télécommunications désigne les opérateurs 

chargés de fournir les composantes du service universel à l’issue d’appels à 
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candidatures portant sur les conditions techniques et tarifaires ainsi que, le cas 

échéant, le coût net de fourniture de ces prestations. » 

 

Par ailleurs, afin de garantir l’égalité de traitement des territoires dans le cadre du 

service universel, chaque composante du service universel est attribuée au niveau 

national. Pour éviter toute rupture dans la fourniture du service universel, « dans le cas 

où un appel à candidatures s’avère infructueux, le ministre chargé des 

télécommunications désigne un opérateur capable d’assurer le service en cause sur 

l’ensemble du territoire national82. » 

 

Cette procédure d’appel à candidatures sur l’ensemble du territoire permet la mise en 

concurrence de la prestation du service universel imposée par la Directive. Elle doit, en 

principe, contribuer à la réduction du coût du service universel. En effet, une certaine 

forme de concurrence pour le marché peut être introduite83. Reste à voir les modalités 

de mise en concurrence. 

 

 

B- Le choix des modalités de mise en concurrence 
 

L’asymétrie d’information du marché des télécommunications représente une difficulté 

importante quant au choix de l’opérateur du service universel. Si le fournisseur ne 

révèle pas ses coûts l’instance qui attribue le service universel n’est pas en mesure de 

faire la meilleure sélection. Pour réduire l’aléa du prix, le choix de la mise en 

concurrence se porte sur les enchères inversées.  

 

1) Les problèmes posés par la mise en concurrence  

 

La question du mode de mise en concurrence pour le service universel dans le secteur 

des télécommunications est d’autant plus importante que l’ART84 est rarement dans une 

position de price taker. En effet, elle opère son choix en fonction de l’intérêt général 

mais la spécificité du secteur du service universel ne lui permet pas de la faire dans une 

situation de « marché parfait ». De surcroît, il existe une certaine asymétrie 

d’information en ce qui concerne la fonction de production et les coûts de celui-ci. Il est 
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donc difficile de savoir si l’offreur fait des efforts pour réduire ses coûts. Or, la 

définition de politiques optimales impose d’être en mesure d’évaluer parfaitement les 

coûts de production ou les dispositions à payer pour les biens dont la valeur n’est pas 

traduite par le système des prix de marché. En effet, les opérateurs ne sont pas 

nécessairement enclins à révéler ces informations privées85.  

 

Il existe différents types d’enchères, une des plus connues est l’enchère ascendante 

(enchère anglaise), où le prix proposé est augmenté par étapes. L’enchère est remportée 

par le candidat dont l’offre est supérieure à toutes les autres. L’enchère descendante 

existe aussi (enchère hollandaise). Le prix proposé au départ est supérieur à l’offre 

maximale de tous les candidats, il est abaissé par étape jusqu’à ce qu’un candidat se 

déclare preneur. On trouve encore les soumissions sous plis scellés, qui constituent des 

enchères à un seul tour. Les offres de tous les candidats sont alors connues du vendeur. 

L’offre est attribuée au candidat le plus offrant. 

 

Le choix des modalités de mise en concurrence s’est essentiellement porté sur les 

solutions d’enchères ou de soumission comparative (dite « concours de beauté »)86. Il 

s’agit dans les deux cas d’une procédure d’enchère, mais qui porte dans un cas sur les 

prix, dans l’autre sur des paramètres qualitatifs.  

 

Le terme même d’enchère a souvent une connotation péjorative, comme le prouvent les 

réactions aux enchères pour les téléphones mobiles dans la presse87. En effet, les 

enchères peuvent ne pas conduire à un système efficace ou ne pas garantir la 

concurrence, si elles conduisent à la collusion, découragent l’entrée sur le marché et/ou 

entraînent un comportement abusif. En fait, le système des enchères n’est pleinement 

transparent que s’il n’est pas couplé avec une part de soumission comparative. Or, une 

procédure d’enchères pures semble compromettre la possibilité d’imposer aux 

opérateurs des obligations spécifiques, notamment en matière de couverture du 

territoire88.  

En tout état de cause, les contributeurs ont fortement souligné certains risques inhérents 

aux enchères : le risque de surenchère qui peut conduire à la marginalisation des 

opérateurs mobiles de deuxième génération ; et le risque dit de « malédiction du 

vainqueur », le candidat retenu pouvant se trouver dans l’impossibilité de faire face à 

ses engagements89.  
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Au total, la réussite des enchères dépend en grande partie de leur conception, laquelle 

constitue une tache relativement difficile. Pourtant, dès lors qu’elles sont bien conçues, 

les enchères se présentent comme un système équitable et transparent qui permet 

d’éviter la corruption et la multiplication des procédures de recours. 

 

La soumission comparative, quant à elle, a l’avantage d’être équitable, tous les 

participants doivent soumettre les mêmes informations et les mêmes critères servent à 

mesurer les mérites relatifs d’une offre. En revanche, la plupart des informations 

nécessaires pour évaluer les exploitants sont d’ordre privé. Même si la valeur de leurs 

actions, de leurs comptes et de la technologie qu’ils emploient est parfaitement 

observable, certaines informations ne le sont pas et peuvent être manipulées. En outre, 

la soumission comparative est moins transparente que les enchères puisqu’elle repose 

souvent sur de nombreux critères, dont certains seront forcément subjectifs90.  

 

Dans le secteur des télécommunications, il s’agit d’attribuer le droit d’exercer les 

prestations du service universel dans une zone géographique donnée à l’opérateur qui 

propose la plus faible subvention. Dans ces conditions, la méthode des enchères 

inversées, portant sur les prix, paraît convenir, elle est par définition une modalité de la 

concurrence, mais aussi un moyen de révéler les coûts des fournisseurs pour réduire 

l’asymétrie d’information.  

 

2) Le moins cher l'emporte 

 

Concrètement, le gagnant de l’appel d’offres est celui qui demande le prix le plus bas, 

c’est-à-dire la subvention la moins importante. Si un opérateur fait une offre moins 

coûteuse que France Télécom91, il remporte donc ce marché. Mais, encore faut-il qu’il 

puisse assurer le service sur l’ensemble du territoire national. La question du découpage 

du service universel ouvre donc certains débats. Si on arrive à un consensus global sur 

les enchères négatives, des divergences sont toujours visibles sur la question du 

découpage du service universel. 

 

France Télécom qualifie le système d’enchères négatives comme « préférable au 

système actuel »92. Mais, dans un premier temps, Bouygues Telecom, sceptique, estime 

que l’appel d’offre à enchères négative étant limité au cadre national, seul France 
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Télécom est en mesure d’y répondre. Un autre opérateur parle lui aussi d’une « pseudo-

concurrence ». Seul France Télécom paraît capable d’assurer certains services sur tout 

le territoire. Selon le texte, il est en effet exclu de postuler région par région. Chaque 

composante doit être « attribuée au niveau national ». Pour participer il faut donc 

pouvoir assurer le service sur le territoire, ce qui limite fortement la participation des 

opérateurs alternatifs, en tous cas pour le raccordement des zones rurales. Mais, une 

concurrence sur les tarifs sociaux semble rapidement envisageable, comme Kertel l’a 

déjà fait.  

Selon le cabinet Tera, ce système est « le plus simple à mettre en œuvre, le moins 

contestable par les acteurs, et le plus garant d’efficacité. Il est très largement répandu 

en France dans d’autres secteurs : transports aériens et urbains, collecte et 

retraitement des eaux usées. ». Pour Tera, cela permet aux concurrents de participer 

aussi à la fourniture du service universel et, ainsi, de créer une incitation à la baisse du 

coût. 

Seule l’ART estime que les enchères négatives sont complexes et que « leur résultat 

peut se révéler décevant » ; en effet, seul l’opérateur historique a répondu en Suisse, où 

il fallait fournir tous les services sur tout le territoire.  

 

Si l’ART reconnaît la difficulté pour les opérateurs alternatifs de s’imposer sur 

l’ensemble du territoire, elle n’encourage pas plus à un découpage géographique qui 

« pourrait être la source d’un certain nombre de difficultés ». Afin de réduire la 

concurrence, France Télécom s’oppose également à tout découpage géographique, « qui 

serait inique et très complexe » : « il n’y aura des volontaires que dans les zones les 

plus rentables »93.  

Bouygues Telecom convient qu’un tel découpage semble difficilement applicable, 

toutefois, il faut « envisager le principe de la participation d’opérateurs mobiles dans 

certaines régions, voire dans certaines villes ». 

 

Quoi qu’il en soit, il apparaît clairement que le choix des enchères négatives n’est pas 

une solution passe partout. Si elles sont conçues et mises en œuvre avec discernement, 

elles peuvent contribuer très substantiellement à la transparence et au bon usage des 

fonds publics.  

Ainsi, dès lors qu’un opérateur propose d’assurer sur l’ensemble du territoire un service 

universel de qualité à un prix abordable et qu’il remporte l’enchère négative en 
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demandant la subvention la moins importante, il est choisi comme opérateur de service 

universel. L’introduction de cette concurrence à la place du lien automatique entre 

opérateur historique et opérateur de service universel doit donc permettre de renouveler 

la question du service universel. 

En effet, la mise en concurrence permet, outre le respect de l’égalité de traitement des 

candidats et la transparence des procédures, l’apparition d’une certaine efficacité 

économique nécessaire à la diversification des offres. Celle-ci ayant surtout pour but de 

trouver l’offre la moins chère.  

Par ailleurs, à partir du moment où l’opérateur historique n’est plus systématiquement 

l’opérateur de service universel, un opérateur alternatif est susceptible d’en être chargé. 

La question se pose alors de savoir quel réseau utiliser. Celui de l’opérateur du service 

universel ? Son propre réseau ? Ou le réseau de l’opérateur historique, qui serait 

« prêté » gratuitement à l’opérateur du service universel ? Dans ce cas, on peut se 

demander qui en assurerait l’exploitation. La question du transfert ne trouve pas de 

réponse évidente. 

L’organisation du service universel et de son financement peut avoir une influence sur 

la concurrence dans le secteur si elle agit sur la viabilité des opérateurs en place ou sur 

le processus d’entrée des concurrents. Dès lors que les opérateurs alternatifs ont pu 

apparaître sur le marché, il convient donc d’organiser le financement du service 

universel afin que l’opérateur en charge de celui-ci soit indemnisé à sa juste proportion.  

 

A la suite des évolutions touchant à l’organisation du service universel, France Télécom 

est encore opérateur du service universel et il doit faire face à de nouvelles 

complications : la justification et l’évolution du financement du service universel. La 

question du financement de péréquation illustre bien l’opposition des intérêts en 

présence. En effet, alors que le monopole souhaite voir les contributions augmenter, les 

opérateurs entrants défendent une baisse de leur participation.  
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Deuxième partie 

 

L’évolution du financement du service universel  
 

 

 

La dissociation de l’opérateur historique et du service universel a été en partie accélérée 

par les recours des opérateurs alternatifs. En effet, ceux-ci ont maintenu une pression 

sur le gouvernement en attaquant plusieurs décisions en matière de service universel94. 

Il semble dès lors indispensable de procéder à une évaluation précise du coût du service 

universel et de sa compensation (section 1). Pour éviter davantage de critiques, il 

convient également de revenir sur la clé de répartition, dont le calcul basé sur les flux 

est largement contesté (section 2). 
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Section 1 

____________ 

La question de l’évaluation et de la compensation du coût du service 
universel  

 

 

 

Dans leur requête, l’Association Française des Opérateur de Réseaux et Services de 

Télécommunications (AFORST)95 et certains de ses membres, Cegetel et Bouygues 

Telecom, déplorent que l’évaluation du coût du service universel ne soit pas 

« transparent » comme l’exigent les directives, notamment pour évaluer les avantages 

indirects que tire France Télécom à en être l’opérateur unique (A). Les opérateurs ne 

remettent pas en cause la nécessité de compenser les obligations de service universel, en 

revanche ils cherchent à établir une juste compensation en passant par une meilleure clé 

de répartition (B). 

 

A- L’évaluation du coût du service universel 
 

Dans un premier temps, la France évalue ce coût sans faire référence aux « avantages 

induits »96 évoqués par les directives européennes, mais elle en tient davantage compte 

à partir du moment où elle est condamnée par la CJCE. Reste que le calcul de ces 

avantages, par définition immatériels, est loin d’être évident, il existe un risque de sous 

ou surestimation. 

 

1) Les différentes composantes du coût du service universel  
 

Le coût du service universel est défini comme le coût net supporté par l’opérateur en 

charge du service universel du fait de son obligation de fournir ce service. Il s’agit donc 

d’évaluer, dans les comptes de l’opérateur, la différence entre deux situations : celle où 

l’opérateur ne supporte pas l’obligation de service universel et où, par conséquent, il 

agit selon une logique purement commerciale et celle où l’opérateur remplit 

effectivement ses obligations de service universel. 
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Si le coût du service universel est difficile à évaluer, on a tout de même pu en dégager 

différentes composantes, notamment celle du coût lié au déséquilibre de la structure 

courante des tarifs de France Télécom97. Outre cette composante transitoire, 

l’évaluation du coût du service universel intègre le coût lié à la péréquation 

géographique, c’est-à-dire le coût lié à la desserte du territoire pour que tous les abonnés 

aient accès au téléphone, au même prix en tout point du territoire. Le coût lié à la 

fourniture des tarifs sociaux fait également parti du coût du service universel. Il 

regroupe l’obligation de fournir une offre de tarifs particuliers, destinée à certaines 

catégories de personnes en raison notamment de leur faible niveau de revenu ou de leur 

handicap, mais aussi la prise en charge des dettes téléphoniques, la desserte du territoire 

en cabines téléphoniques et le coût lié à la fourniture de l’annuaire universel (imprimé 

et électronique), ainsi que du service de renseignements correspondant.  

 

Au vu des composantes du service universel, l’évaluation du coût de ce service est 

largement critiquée par Bruxelles et les opérateurs alternatifs. Malgré le fait que la loi 

sur les télécoms soit plus transparente et attribue le service universel via un appel 

d’offres, France Télécom est toujours chargé du service universel. Il n’en reste pas 

moins qu’il doit aller plus loin dans la réduction des coûts. Pour cela il faut encore 

affiner les calculs réalisés par l’ART.  

 

2) Le problème de l’identification des avantages induits et immatériels 

 

L’identification des avantages induits dépend en premier lieu de la méthode utilisée. 

Une étude du cabinet Tera propose des méthodes de calcul plus agressives que celles 

utilisées habituellement par l’ART. Avec cette méthode, le coût du service public est 

réduit de centaines de millions d’euros par an.  

La première piste porte sur les avantages induits98. Par définition immatériels, ces 

avantages sont difficiles à calculer, et le résultat varie fortement selon la méthode 

choisie.  

 

Une communication de Bruxelles de 1996 liste quatre types d’avantages, repris par 

l’étude Tera99. Le premier est la « meilleure reconnaissance de la marque par rapport 

aux concurrents » (103 millions d’euros selon Tera). Il s’agit de l’affichage du logo de 
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l’opérateur historique sur les annuaires, les cabines, les agences et les véhicules des 

zones non rentables. Le deuxième tient compte de « l’évolution dans le temps de la 

valeur de certains clients » (30 à 60 millions). Il s’agit d’abonnés non rentables à 

l’origine (donc relevant du service universel), mais le devenant au cours du temps (et 

donc n’en relevant plus). Le troisième concerne « la couverture universelle dans la zone 

d’exploitation ubiquitaire, c’est-à-dire des coûts comparativement plus faibles que ceux 

de la concurrence pour étendre le réseau à de nouveaux clients » (15 millions). Il s’agit 

des avantages tirés de la présence sur tout le territoire : économie d’échelle pour 

raccorder les clients ; abonnés ayant quitté France Télécom qui y retournent après avoir 

déménagé. Le quatrième avantage porte sur « le plan marketing, et sur le fait d’avoir 

accès à l’ensemble des données relatives à l’utilisation du téléphone » (45 millions). Il 

s’agit du profil de consommation des abonnés, que connaît l’opérateur historique100.  

 

Pour chiffrer le concept abstrait des avantages induits, l’ART a d’abord utilisé une liste 

plutôt vague figurant dans une communication de la Commission101. Le principal 

avantage lui apparaissant être « le bénéfice tiré de l’image de marque », l’ART 

commande des sondages à l’Ifop102 pour l’estimer. L’institut de sondage pose donc des 

questions sur l’image de marque de l’opérateur historique et sur ses obligations de 

service universel103. Mais l’ART ne prenant en compte que le premier avantage (la 

marque), le total des avantages induits est largement sous-estimé. Il ne tient pas compte, 

par exemple, d’un avantage notable, « Le bénéfice lié à l’évolution dans le temps, de la 

valeur de certains abonnés ». En clair, l’opérateur public peut raccorder des abonnés 

non rentables aujourd’hui en pensant qu’ils le deviendront plus tard. Cet avantage est 

nul pour 1998 et 1999, mais atteint 26 millions d’euros en 2002. L’exemple de la 

méthode utilisée par le régulateur britannique montre également que les avantages 

financiers104 et marketing105 peuvent être pris en compte et représentent une large part 

d’avantages induits. Or, l’ART a écarté ces autres avantages, soit parce qu’ils étaient 

déjà pris en compte, soit parce qu’elle avoue « ne pas être en mesure de les estimer ». 

Reste qu’au total la méthode de l’ART chiffrait les avantages induits à 113 millions 

pour 2002, tandis que la méthode britannique arrivait à 240 millions106. 

 

La question de l’évaluation des avantages induits est d’autant plus importante que ces 

avantages que touche l’opérateur universel doivent être déduits de la facture des autres 

opérateurs. Or les avantages induits n’atteignent avec France Télécom « que » 114 
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millions d’euros par an, soit deux fois moins que ce que réclament les opérateurs 

alternatifs.  

 

En résumé, pour calculer le coût net du service universel, le régulateur doit comparer le 

coût que supporte l’opérateur en présence de l’obligation de service universel avec le 

coût que ce même opérateur supporterait en l’absence de l’obligation. On constate ainsi 

que lorsqu’un opérateur national choisit, pour son image de marque, de continuer à 

fournir le service universel, même s’il n’en a plus l’obligation légale, le coût net du 

service est de zéro107. Lorsqu’ils calculent le coût net du service universel, les pays 

membres doivent, en effet, prendre en compte les avantages immatériels découlant de 

celui-ci, notamment en terme d’image de marque, de fidélité de la clientèle, etc.108 Cet 

aspect de la directive ne change pas.  

Si, après la prise en compte des avantages immatériels, le régulateur est toujours d’avis 

qu’il existe un coût net pour le service universel, le régulateur ne peut mettre en place 

un système de financement que s’il décide que le coût est « injustifié » pour l’opérateur 

historique109. Sur la technique de financement, la directive laisse à chaque pays le soin 

d’élaborer son propre système. Le pays peut décider de financer le service universel soit 

à partir du budget général de l’Etat, soit à partir d’un fonds alimenté par les acteurs du 

marché. 

 

B- La compensation des obligations de service universel  
 

En France, la compensation des obligations de service universel se traduit d’abord par 

deux solutions : une rémunération supplémentaire à la redevance d’interconnexion et un 

fonds de service universel. Cette compensation est nécessaire pour couvrir la charge du 

service universel, mais ne doit compenser ni plus ni moins que cette charge.  

 

1) Les modalités de financement des obligations de service universel 

 

La compensation des obligations de service universel est nécessaire pour rester 

compétitif, tant à l’origine pour l’opérateur historique que, par la suite, pour les 

nouveaux opérateurs en charge du service universel. En effet, si l’obligation de service 
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universel entraîne un coût pour l’opérateur et si elle n’est pas compensée de manière 

appropriée, l’opérateur peut être menacé par des entrants moins efficients.  

Ainsi, pour permettre à l’opérateur du service universel de voir ses charges compensées, 

le législateur institue en 1996 une obligation de participer au financement du coût net 

des obligations de service universel pour les exploitants de réseaux ouverts au public et 

les fournisseurs du service téléphonique au public. La réglementation française prévoit 

en théorie le choix entre paiement et participation pour la réalisation des missions de 

service universel (principe du « pay or play »), mais sur un socle de services tellement 

vaste110 qu’à la seule exception des offres en matière de tarifs sociaux, ce choix est 

assez théorique. 

 

La loi de réglementation distingue alors deux modes de financement comprenant les 

cinq composantes du coût net du service universel : d’une part une rémunération 

additionnelle à la rémunération d’interconnexion111, d’autre part le fonds de service 

universel112.  

La rémunération additionnelle à la rémunération d’interconnexion permet, à l’origine, 

de financer l’obligation de péréquation géographique, expression de la solidarité 

nationale, elle se fonde sur la volonté du législateur d’éviter une discrimination fondée 

sur la localisation géographique. Son coût, au calcul très complexe, est égal aux coûts 

de desserte des zones non rentables majorés du coût des abonnés non rentables situés 

dans des zones rentables. Le principe est de prendre en charge tous les coûts qu’un 

opérateur non soumis aux obligations de service public, et raisonnant suivant une 

logique purement commerciale, n’aurait pas engagés113. Ce financement n’était 

cependant que provisoire, son but étant de résorber le déséquilibre de la structure 

courante des tarifs, il ne se justifiait donc plus au-delà du 1er janvier 2000114. 

Pour ce qui est du fonds de service universel, sa mission consiste, au départ, à financer 

les tarifs sociaux. En application de la loi de réglementation, l’article R. 20-34 du code 

des P. et T. plafonne le montant de l’enveloppe affectée à ces tarifs115. S’agissant de la 

publiphonie, elle prend en charge le coût des cabines déficitaires116. Enfin, la 

composante « annuaires et renseignements » mérite d’être citée, en effet, elle constitue 

une des composantes du service universel où des candidatures alternatives à celle de 

l’opérateur historique peuvent être envisageables.  
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Finalement, depuis la suppression - au 1er janvier 2000 - du mécanisme de financement 

par la rémunération additionnelle, le coût du service universel est intégralement financé 

par le fonds de service universel. L’unification se fait autour du fonds de service 

universel117.  

Ce fonds de service universel est mis en place en 1997. L’ART et la Caisse des dépôts 

et consignations (CDC) mettent au point les modalités techniques de sa gestion, par une 

convention approuvée par le ministre le 19 décembre 1997118. Les frais de gestion du 

fonds sont, comme les contributions au coût du service universel, répartis entre les 

opérateurs. La loi prévoit, en effet, que le coût du service universel confié à France 

Télécom soit partagé et financé de manière équitable entre l’ensemble des opérateurs119.  

 

En 2003, le mode de calcul des contributions ne se fait plus par prévision mais par 

provision. Ceci permet d’éviter aux opérateurs de transmettre à France Télécom des 

coûts et recettes prévisionnelles, ainsi que des volumes de trafic. Le montant des 

contributions est désormais égal au total des contributions constatées lors du dernier 

exercice connu120. Les contributions prévisionnelles ne risquent plus d’être supérieures 

aux contributions définitives, et évite donc que les opérateurs alternatifs aient à 

immobiliser une trésorerie non négligeable. 

 
 
La CJCE a validé le principe d’une contribution de tous et les formes du financement du 

service universel instaurées en France, confortant ainsi les fondements de ce dispositif. 

Reste que le mode de financement du déséquilibre de la structure tarifaire et quelques 

mécanismes annexes de collecte mis en place à l’origine ont d’abord été contestés121. 

 

2) Entre charge anormale et surcompensation 

 

Une fois le principe de la compensation affirmé et la provenance du financement 

établie, la question de la hauteur de cette compensation reste à résoudre. En effet, 

encore faut-il que la compensation couvre la charge appropriée, toute la charge et rien 

que la charge. Une compensation trop faible entraîne le risque d’une perte de 

compétitivité, les surcoûts n’étant pas compensés, ils constituent une charge anormale 

qui ne pèse pas sur les concurrents. A l’inverse, une surcompensation peut être liée à 

des aides d’Etat ou des subventions croisées et amener à un abus de position dominante.  



 35 

Afin de préciser quelle charge du service universel peut et doit être compensée, l’alinéa 

III de l’article L. 35-3 du code des P. et T. introduit la notion de « charge excessive ». 

Celle-ci est issue de la directive européenne qui précise que lorsque « les coûts nets 

d’un opérateur soumis à des obligations de service universel ne représentent pas une 

charge excessive pour cet opérateur, aucun versement ne lui est dû ». L’existence d’un 

coût net n’ouvre donc droit à compensation, et ainsi à financement, que dans la mesure 

où la charge est « excessive » pour l’opérateur. La seule existence de la charge ne suffit 

pas. Par ailleurs, la charge de contribution au service universel des autres opérateurs ne 

doit pas être disproportionnée, et ne doit pas renforcer la position dominante de France 

Télécom. 

 

a. La question des subventions croisées 

 

Si, dans un régime d’exploitation sous monopole, le financement des infrastructures 

peut être assuré au moyen de subventions croisées122, il n’en va pas de même dans un 

marché concurrencé.  

Le vaste mouvement de modernisation de la tarification téléphonique entrepris en 

France dans le courant des années 80 réduit déjà les subventions croisées internes à 

l’usage du réseau, en rapprochant la structure des prix de détail des communications123 

de celle des coûts, il efface également en partie les subventions croisées entre 

entreprises et ménages124. Mais ce mouvement maintient une importante subvention des 

prestations d’usage dans leur ensemble vers les prestations d’accès125. En fait, la 

péréquation peut se faire entre services rentables et non rentables, mais aussi entre 

zones géographiques rentables et non rentables. En effet, les coûts n’étant pas 

homogènes géographiquement, au contraire des tarifs qui sont spatialement péréqués, 

des subventions croisées internes à l’accès s’ajoutent à la subvention globale de l’usage 

vers l’accès : les zones d’habitats dispersés où les coûts d’accès sont élevés sont 

financées par les zones urbanisées où ces coûts sont plus faibles.  

Tant que le marché des télécommunications n’est pas libéralisé, le système de 

financement des infrastructures par subventions croisées internes au monopole ne 

soulève pas de majeur problème. Une entreprise peut faire supporter tout ou partie des 

coûts de son activité sur un marché à des ressources tirées d’une activité sur un autre 

marché. Celle-ci n’est pas prohibée par principe puisqu’elle constitue un ressort 

essentiel du développement et de la diversification de son activité. Dès lors que les tarifs 
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sont jugés abordables par les usagers, l’autorité réglementaire (le ministre de tutelle) n’a 

pas à s’inquiéter outre mesure des écarts entre les prix et les coûts, ceux-ci conduisent à 

un système tarifaire qui n’est sans doute pas trop éloigné d’un optimum de second rang 

et assure l’équilibre budgétaire de l’opérateur en l’absence de subvention publique. 

En revanche, il en va différemment lorsqu’une concurrence globale est introduite, 

conjointement sur les infrastructures et sur les services126, comme c’est le cas en France 

depuis le 1er janvier 1998. Dans l’hypothèse où l’un des opérateurs dispose d’une 

position dominante sur un marché, il peut être tenté d’utiliser la force que lui confère 

cette position pour mettre en œuvre, au moyen des techniques de subventions croisées, 

des pratiques de prix dites de prédation destinées à éliminer ses concurrents sur ce 

marché ou sur un autre marché. La coexistence au sein d’une même personne publique 

d’activités sous monopole et d’activités concurrentielles est, en effet, susceptible de 

générer ces subventions croisées. Or, cette pratique est contestable en ce qu’elle est de 

nature à faciliter la mise en œuvre de prix prédateurs, à destination des clients du 

marché concurrentiel127, et ainsi à interdire l’accès au marché aux compétiteurs 

potentiels128. Ces pratiques sont donc prohibées, sur le fondement de l’article L. 420-2 

du Code de commerce relatif à l’abus de position dominante129. On peut dès lors se 

demander comment remplacer les subventions croisées « vertueuses », qui permettent le 

financement des infrastructures et celui du service universel.  

 

La solution ne se trouve pas sans difficultés. Le 12 mai 1998, l’Association Française 

des Opérateurs Privés en Télécommunications (l’AFOPT) et l’Association des 

Opérateurs de Services de Télécommunications (l’AOST), dépose un recours auprès de 

la Commission européenne pour non-respect des articles 86130 et 90131 du Traité de 

Rome et des directives 90/388/CEE, 96/19/CE et 97/33/CE à la suite de l’adoption de la 

réglementation française relative au service universel. Les plaignants considèrent, en 

effet, que la réglementation française enfreint le Traité en leur imposant une charge 

disproportionnée de contribution au service universel, renforçant ainsi la position 

dominante de France Télécom. 

De plus, en avril 2000, Bruxelles critique la France pour son dispositif de financement 

du service universel. L’arrêt de la Cour de Justice du 6 décembre 2001132 confirme les 

griefs exprimés. Il ne remet en cause ni le service universel ni le principe d’un 

mécanisme de financement spécifique. En revanche, l’arrêt relève que la France manque 

aux obligations lui incombant133 en vertu des directives précitées et la condamne aux 
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dépens. Le dispositif français apparaît « opaque » sur certains points et les modalités de 

calcul de composantes « du coût net du service universel » semblent incompatibles avec 

les directives sur la « pleine concurrence » et « l’interconnexion ». Bien que le 

gouvernement français opère, à la suite de cet arrêt, des rectifications remarquées du 

calcul du coût net du service universel pour les années 1997 à 2000, l’exécution de 

l’arrêt de la Cour reste « incomplète ». Bruxelles précise en effet dans un communiqué 

que « Les contributions respectives totales des différents opérateurs au financement du 

service universel pour les années 1997 à 2001 n’ont toujours pas été publiées. Quant au 

calcul de la composante dite 'C1' du coût net du service universel pour la période 1998 

à 1999, il n’est toujours pas transparent ». Enfin, l’exécutif européen estime que « les 

modalités d’apurement financier des trop-versés des opérateurs alternatifs à France 

Télécom ou au fonds de service universel n’ont pas été appropriées. » Or, « l’un des 

objectifs principaux de la procédure qui avait abouti à la Cour de Justice était 

d’assurer que les opérateurs puissent concrètement et rapidement récupérer les trop-

versés. » Dans ces conditions, Bruxelles décide « de mettre la France en demeure de se 

conformer entièrement à la décision de la Cour de Justice des Communautés 

européennes. » 

 

A cela vient s’ajouter, fin 2002, le recours de l’AFORST qui s’appuie sur l’arrêt du 6 

décembre 2001 pour saisir la Commission européenne. Elle conteste les aides d’Etat que 

représentent les modalités de financement du service universel des télécommunications.  

 

b. La question des aides d’Etat 

 

Il convient de rappeler que la CJCE retient une conception large de la notion d’aide 

d’état. Dès 1961, elle relève que : « La notion d’aide comprend non seulement des 

prestations positives telles que les subventions, mais encore des interventions qui, sous 

des formes diverses, allègent les charges grevant normalement le budget d’une 

entreprise. Sans être des subventions au sens strict du mot, elles sont d’une même 

nature et ont des effets identiques134 ». La Cour retient aujourd’hui quatre critères 

cumulatifs précisant sa jurisprudence. Pour qualifier une mesure d’aide d’Etat, il faut, 

en premier lieu, identifier l’existence d’un avantage. Cet avantage doit, ensuite, être 

octroyé par l’Etat ou sur des ressources d’Etat, c’est-à-dire par toute entité publique 

(Etat, Collectivités, Etablissement Public) et même par toute Entreprise Publique qui 
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n’adopterait pas un comportement d’investisseur privé, en d’autres termes, dès lors que 

la mesure implique un financement, direct ou indirect, par les ressources du secteur 

public. Cet avantage doit, encore, avoir un effet discriminant, c’est-à-dire bénéficier à 

certaines entreprises ou à certaines productions, il doit être limité à une ou plusieurs 

entreprises, un ou plusieurs secteurs de l’économie, une ou plusieurs régions de l’Etat 

membre concerné. Enfin, cette aide doit fausser ou être susceptible de fausser le jeu 

normal de la concurrence dans le cadre des échanges intracommunautaires, cette 

condition étant en pratique remplie lorsque les produits ou services concernés font 

l’objet d’échanges entre Etat membre ou donnent lieu à concurrence entre entreprises de 

différents Etats membres. 

Lorsque ces quatre conditions sont réunies, la qualification d’aide d’Etat est retenue 

indépendamment de l’objet de la mesure en cause135: « L’article 87 ne distingue pas 

selon les causes et les objectifs des interventions visées, mais les définit en fonction de 

leurs effets, de telle sorte que ni le caractère fiscal ni le but social éventuels d’une 

mesure (…) ne suffisent à l’exclure du champ d’application de l’article 87 ». Ainsi, les 

aides relevant de l’article 87 peuvent avoir été constituées par des mesures extrêmement 

différentes : subventions, allégements fiscaux et crédits d’impôts, allégements de 

charges à l’intérieur d’un même régime de protection sociale, octroi de garantie 

publique, interventions publiques dans le capital d’entreprises et pour leur financement, 

pratique tarifaire du secteur public, mesures d’accompagnement social des 

restructurations d’entreprises…136 

Dans le secteur des télécommunications, la qualification d’aides d’Etat est retenue à 

plusieurs reprises. Lors de l’augmentation de capital de France Télécom137 notamment, 

la Commission considère que le retour de flamme boursier de l’opérateur est provoqué 

par un soutien de l’Etat « susceptible d’avoir faussé la concurrence ». A partir de fin 

janvier, elle enquête sur l’annonce faite par l’Etat en décembre 2002 d’ouverture d’une 

ligne de crédit de 9 milliards d’euros pour France Télécom. Le gouvernement répond 

alors à la Commission, estimant que cette avance « ne comporte aucun élément d’aide 

d’Etat », celle-ci étant faite au titre d’une participation de l’Etat « en sa qualité 

d’actionnaire majoritaire » (à 56,3%). Pour éviter cette requalification, Paris misait 

également sur le fait que finalement ce prêt n’avait pas été utilisé par la société. Mais, 

dans son appel à commentaires de la part des concurrents138, la Commission souligne 

que « la mise à disposition par l’Etat d’une somme très importante sans requérir de 

garanties particulières » peut constituer un soutien et que l’annonce suffit pour créer 
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« un effet de confiance », permettant à l’opérateur « d’améliorer ses conditions d’accès 

au marché »139. 

Plus généralement, les aides d’Etat que représentent les modalités de financement du 

service universel des télécommunications sont contestées. On peut dès lors revenir sur 

le recours de l’AFORST. Dans ce contentieux, François Maire, président de l’AFORST, 

considère que « Les modalités actuelles de financement du service universel 

s’apparentent à une subvention indue de France Télécom, opérateur historique et 

dominant, par ses concurrents nouveaux entrants » ; et Richard Lalande et Frédéric 

Gastaldo de l’AFORST ajoutent que « la réglementation française en la matière est 

compliquée, floue et inéquitable. Elle n’assure en aucun cas le consommateur d’un 

meilleur service public ». Les représentants de l’AFORST précisent encore que « la 

France n’agit pas en conformité avec l’esprit des réglementations européennes en 

vigueur et des solutions adoptées par d’autres grands marchés européens ». Ils 

expliquent qu’ « une étude comparative des autres systèmes en vigueur en Europe 

montre que nos principaux voisins, à commencer par l’Allemagne, l’Espagne ou la 

Grande-Bretagne, ont adopté des mesures qui, sans léser les opérateurs historiques en 

place, évitent aux opérateurs alternatifs de supporter des charges indues. Il serait, selon 

eux, judicieux pour la France de s’en inspirer ».  

L’objectif de l’AFORST est alors de faire restituer rapidement aux opérateurs les 

surcompensations passées, perçues indûment par France Télécom et, si l’existence d’un 

coût net du service universel est établi de façon incontestable, de mettre en place un 

nouveau système de financement du service universel simple, lisible, équitable, qui ne 

ferait porter de charge excessive sur aucun opérateur. 

 

Le décret du 10 avril 2003140 fait suite à ces arrêts de la CJCE. Il supprime notamment 

les dispositions devenues caduques, comme les éléments liés à la rémunération 

additionnelle141, en prenant en compte l’avantage éventuel que retirent le ou les 

opérateurs prestataires du service universel, et en reclassant les recettes résultant de la 

faculté de ne pas figurer sur les listes d’abonnés ou d’utilisateurs dans le calcul de la 

composante de péréquation géographique142. Il introduit en outre un mode de calcul 

provisionnel pour les contributions, le montant de celles-ci étant égal au montant des 

contributions constatées lors du dernier exercice connu143. Par ailleurs, pour améliorer 

l’efficacité du dispositif de prise en charge des dettes téléphoniques, l’assiette des 

dépenses prises en charge est élargie, de façon à prendre en compte les communications 
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passées vers les abonnés aux services de téléphonie mobile144. Concernant la 

« réduction sociale tarifaire », les modifications visent à caler les dispositions du décret 

avec les procédures actuellement en vigueur. Les frais de l’entité chargée de la gestion 

du dispositif de réduction tarifaire pour le compte des opérateurs ouvrent désormais 

droit à compensation. Le décret intègre en outre le caractère universel de l’annuaire et 

du service de renseignements, et englobe dans la partie des coûts pris en compte pour le 

coût net du service universel, les coûts d’achat des listes d’abonnés. 

 

 

Pour un résultat complet, et afin d’éviter les qualifications de subventions croisées et 

d’aides d’Etat, l’opérateur chargé du service universel doit pouvoir bénéficier d’une 

compensation efficace de ses charges excessives. La compensation de celle-ci n’étant 

pas remise en cause, une meilleure clé de répartition doit encore être déterminée. 
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Section 2 

____________ 

Le problème de la clé de répartition  
 

 
 
 

Le système antérieur basé sur le volume de trafic étant très critiqué, il fait place à une 

nouvelle clé de répartition basée sur le chiffre d’affaires. Celle-ci est en partie critiquée, 

mais se présente finalement comme le financement le plus équitable (A) . Reste que le 

service universel est par nature évolutif, pour que le financement continue d’être 

équitable, il doit donc nécessairement subir des réévaluations périodiques (B). 

 

A- Un financement plus équitable 
 

L’abandon du fonds de service universel a été prôné par certains, mais l’efficacité de ce 

fonds et sa récente confortation par les directives communautaires auraient rendu 

surprenant le renoncement à ce financement « à la française » du service universel. En 

revanche, il apparaît souhaitable de modifier l’assiette des contributions qui alimentent 

ce fonds.  

 

En effet, en ce qui concerne le mode de calcul des contributions au fonds de service 

universel, la prise en compte du volume des communications avec imputation d’un coût 

unitaire à la minute identique, quel que soit le revenu moyen issu de ces 

communications, est particulièrement défavorable aux opérateurs spécialisés dans 

l’accès Internet (bas débit), dont les marges sont très sensiblement inférieures à celles 

des opérateurs de service téléphonique et des opérateurs de services mobiles145. Ces 

fournisseurs sont « mis dans une situation ou la charge du service universel représente 

pour eux environ 10 % de leur chiffre d’affaires, tandis que les opérateurs du mobile, 

qui ne supportent de leur côté que la charge liée aux interconnexions avec le réseau 

fixe, ont une contribution limitée à 0,5 % de leur chiffre d’affaires » explique le 

rapporteur Jean Dionis du Sejour146. Pour y remédier, des amendements déposés au 
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projet de loi « pour la confiance dans l’économie numérique » 147 proposent que la 

contribution au fonds de service universel soit, à l’avenir, calculée sur la base du chiffre 

d’affaires de détail net des prestations d’interconnexion entre opérateurs et non plus sur 

la base des volumes de trafic. « La part des coûts nets que doit supporter chaque 

opérateur est calculée au prorata de son chiffre d’affaires sur la marche des 

télécommunications à l’exclusion de celui réalisé au titre des prestations 

d’interconnexion ». 

 

Avec ce système, chaque acteur contribue à la hauteur de la valeur ajoutée économique 

qu’il retire de son activité dans les télécommunications148. Finalement, cette solution est 

équivalente à celle de l’Italie, seul autre pays européen où les opérateurs contribuent au 

financement du service universel149. En effet, la contribution au service universel s’y 

effectue sur la base du chiffre d’affaires, les opérateurs contribuant à son financement 

en fonction de leur part de marché en valeur au-delà d’un seuil fixé à une part de 

marché de 1 %150.  

 

En outre, l’ART estime que la répartition au prorata du chiffre d’affaires facilite le 

contrôle a posteriori des informations, qui sont dès lors inscrites dans la comptabilité. 

Elle souligne également que cette répartition : « permet d’éviter les doubles comptes ou 

la non-prise en compte de volumes de trafic en particulier pour l’activité Internet où la 

multiplicité des intervenants et la complexité des configurations techniques mises en 

oeuvre accroît ce risque. Les forfaits illimités avec l’apparition de la facturation à la 

capacité rendent en particulier délicate l’utilisation de la minute de trafic. Enfin, cette 

nouvelle clef de répartition devrait réduire le nombre de contentieux concernant le 

service universel qui commencent à apparaître et qui risquent de se multiplier ».  

L’ART remarque aussi qu’ « un changement dans la clé de répartition emporte un 

déplacement des équilibres du dispositif actuel ; les opérateurs licenciés, fournisseurs 

d’accès à Internet, réserveront le meilleur accueil à cette nouvelle clé de répartition, 

puisqu’ils soulignent et contestent la forte proportion du coût du service universel, 

réparti au prorata du volume de trafic. Inversement, les opérateurs mobiles qui verront 

leur part augmenter, pourraient se montrer défavorables à la mesure. En l’état actuel 

de la situation sur le marché des télécommunications, il ne semble toutefois pas 

anormal économiquement que les opérateurs les plus solides financièrement 

contribuent plus significativement ».  
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Au total, l’impact de ce changement est quasi nul sur les opérateurs fixes, mais doit se 

traduire par un effort financier de 100 millions d’euros des opérateurs mobiles vers les 

FAI. Pour France Télécom, l’impact est neutre car le gain dans l’accès Internet 

compense la perte dans les mobiles. Toutefois, l’opérateur historique souhaite « une 

évaluation plus précise des conséquences financières pour chaque catégorie d’acteurs » 

et il s’oppose à la déduction de l’interconnexion dans le calcul du chiffre d’affaires car 

cela avantagerait « l’opérateur qui a développé l’infrastructure la plus faible ».  

D’autres critiques se font entendrent par SFR et Bouygues, notamment, qui ne 

considèrent pas que leur assise financière justifie qu’ils payent afin d’aider « certains 

acteurs qui peuvent être simplement victimes de leur stratégie tarifaire »151. Selon 

Martin Bouygues, il « aurait été plus intelligent de s’inquiéter de la bonne santé de 

France Télécom avant ». Pour Bertrand Mabille, de Cegetel, « c’est comme si on payait 

ses colis à La Poste non plus en fonction du poids, mais de la valeur du colis ». Il 

demande donc une révision complète du système. Il considère en effet que ce système 

« s’apparente davantage à une taxe qui subventionne France Télécom plutôt qu’à une 

compensation pour la mise en place d’un service public. Alors que nous participons 

déjà activement à la couverture du territoire ». 

En revanche, pour les opérateurs alternatifs, cette mesure permet des économies de 

« quelques millions d’euros » pour un an. Pour AOL France, « c’est une bonne nouvelle 

pour Internet en France en général et pour les 15 millions de français vivant dans le 

monde rural en particulier ».  

 

En bref, le calcul de la contribution au fonds du service universel est modifié afin que 

tous, opérateurs de fixe, mobile et fournisseurs d’accès, y contribuent équitablement en 

fonction de leur chiffre d’affaires152. Le déplacement des équilibres du dispositif fait la 

joie des fournisseurs d’accès Internet, dont les contributions vont fortement baisser, et le 

malheur des opérateurs mobiles qui voient leur part augmenter. La nouvelle distribution 

des contributions semble, en l’état actuel du marché des télécommunications, la plus 

équitable. Mais, la question de l’avenir de ce fonds doit se poser. 

 

B- La question du périmètre du service universel 
 

Financé par la communauté des opérateurs, le fonds de contribution pour le service 

universel est censé compenser le surcoût lié à certaines obligations de service 
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universel153 assumées, aujourd’hui, par France Télécom154. Or, le périmètre du service 

universel instauré par la loi de 1996, ne tenait pas compte de l’évolution des services de 

télécommunications.  

Début 2003, « Le service universel ne couvre que le téléphone fixe. Il ne concerne ni les 

mobiles ni l’Internet » explique Dominique Roux, membre du collège de l’ART. « Le 

service universel ne correspond plus à la réalité. Car les inégalités ne sont plus dans le 

fixe. Elles sont sur le mobile et l’Internet. Il faudra donc redéfinir son périmètre. » La 

transposition en droit français des directives européennes du « paquet télécoms » devait 

être l’occasion de le faire. Reste que le service universel des télécommunications est par 

nature évolutif, des réévaluations périodiques sont donc nécessaires. 

 

Le service universel évolue en même temps que la satisfaction des besoins 

fondamentaux des utilisateurs. Ainsi, la loi, en conformité avec la directive sur le 

service universel155, inclue désormais dans le service universel l’accès à une ligne 

téléphonique « à des débits suffisants pour permettre l’accès à Internet156 ».  

Comme le prévoit la directive, « le concept de service universel devrait évoluer au 

rythme des progrès technologiques, des développements du marché et de l’évolution de 

la demande des utilisateurs » et « les obligations de service universel (...) devraient être 

périodiquement revues afin d’en modifier ou d’en redéfinir la portée ». Le cadre 

législatif national actuel tient effectivement compte de cette exigence, puisque l’article 

L. 35-7 du code des P. et T. dispose qu’un rapport est remis au moins tous les quatre ans 

pour proposer l’inclusion de nouveaux services dans le service universel.  

 

Au plan européen, un tel réexamen interviendra, au plus tard, le 25 juillet 2005, comme 

le précise l’article 15 de la directive sur le service universel, qui énonce que « la 

Commission revoit périodiquement la portée du service universel, en particulier en vue 

d’en proposer la modification ou la redéfinition au Parlement européen et au Conseil ».  

En droit français, l’article L. 35-7 du code des P. et T. prévoit qu’« Après consultation 

publique et avis de l’Autorité de régulation des télécommunications et de la 

Commission supérieure du service public des postes et télécommunications, le 

Gouvernement remet au Parlement avant le 1er mars 2005, puis tous les trois ans, un 

rapport sur l’application du présent chapitre157 ». 

La clause de rendez-vous permet de bien préparer l’échéance européenne de 2005 au 

niveau national, en identifiant clairement les besoins et les difficultés, tant techniques 
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qu’économiques. La réévaluation périodique permet, parallèlement, de prendre en 

compte des aspects spécifiques qui peuvent échapper à la définition du service 

universel158.  

 

 

Ces réévaluations périodiques doivent permettre d’adapter les compensations liées à la 

charge du service universel et de garder un parallélisme entre besoin réels et service 

universel. En outre, elles ouvrent, au plan européen, la perspective d’un nouvel 

environnement juridique pouvant permettre une prise de décision plus harmonisée. 
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Conclusion 

 

 

 

 

Cette extension de l’ouverture à la concurrence qui s’étend dorénavant à toutes les 

composantes du service universel est conforme à la philosophie libérale de la 

Commission. Les évolutions les plus remarquables concernent ainsi la prise en charge 

du service avec l’introduction on l’a vu d’une concurrence pour le marché. Une 

réflexion a toutefois été menée ex ante pour définir les modalités les mieux appropriées. 

En effet, accroître le nombre de concurrents dans le marché équivaut à favoriser le 

consommateur mais aussi à réduire le profit des opérateurs dans le marché, cela  peut 

donc conduire à diminuer le nombre de concurrents effectifs. En diminuant le nombre 

de concurrent, on peut réduire l’efficience de cette concurrence et donc moins bien 

réaliser l’objectif, ou pire obtenir un résultat contraire à celui escompté. Il a donc été 

nécessaire de procéder à des arbitrages complexes afin de déterminer une certaine 

structure optimale du marché, compte tenu de cette liaison inverse entre la concurrence 

dans le marché et la concurrence pour le marché. L’autre évolution la plus notable est 

évidemment celle relative au financement du service.  

Dans un cas comme dans l’autre, ces évolutions apparaissent difficilement supportables 

pour l’opérateur historique qui a joui pendant de nombreuses années d’une rente de 

situation liée à sa position de monopole. L’ouverture à la concurrence du marché des 

télécoms a d’ailleurs été ponctuée de condamnation de France Télécom. Celui-ci a en 

effet multiplié les tentatives pour tenir en échec ou retarder les évolutions les plus 

substantielles du marché, afin d’éviter l’effritement de ses parts de marché et contourner 

le risque d’écrémage.159.  

Un nouvel équilibre doit donc s’établir tant pour l’opérateur historique que pour les 

opérateurs alternatifs de téléphonie fixe et mobile et/ou d’accès Internet dans un secteur 

ou la régulation est pourtant l’une des plus aboutie. Les réformes du financement du 

service universel ont hésité entre plusieurs solutions : un financement public, un 
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élargissement de l’assiette des contributeurs, et un « pay or play »160.  Etant donné que 

le service universel répond à un objectif d’intérêt général, le financement public 

semblait logique tant à l’ART qu’à Cegetel, l’AFORST ou Bouygues Telecom. Cette 

solution présente l’avantage d’être neutre à l’égard du fonctionnement du marché.  Elle 

paraît pertinente, équitable et réaliste, car le service universel relève de la politique 

d’aménagement du territoire et de la politique sociale. En particulier, les tarifs sociaux 

n’ont pas à être supportés par les acteurs privés. 

Afin de réduire la part des opérateurs alternatifs, le législateur a également décidé 

d’élargir l’assiette et de faire ainsi contribuer plus d’acteurs. Rien ne s’y oppose dans 

l’esprit des textes européens. C’est dans ce contexte que Cegetel a suggéré de baser les 

contributions sur le chiffre d’affaires, de retenir une assiette « la plus proche possible » 

et de faire payer « l’ensemble des utilisateurs » : « Tous les acteurs bénéficiant, 

directement ou indirectement, de l’accès au réseau fixe : constructeur de terminaux, 

fournisseurs de services, de contenus… »  

Reste la solution du « pay or play », qui permet à un opérateur de choisir de ne pas 

« payer » toute sa contribution au service universel, mais de la réduire en « jouant », 

c’est-à-dire en fournissant lui-même une partie du service universel. Cela permet 

d’exercer une pression à la baisse sur le coût. Mais il pose aussi la question du 

découpage du service universel. Il paraît simple à mettre en place pour les tarifs sociaux 

ou les annuaires. En revanche, cela semble moins évident pour la subvention des zones 

rurales (même si les opérateurs mobiles pourraient être candidats) et les cabines (dont le 

système propriétaire devrait être ouvert aux concurrents). Le système est promu par le 

Conseil de la concurrence, l’AFORST et l’ART, qui estime qu’il « pourrait 

vraisemblablement être institué sans grande difficulté ». France Télécom estime qu’il 

est déjà possible, vu que tout opérateur a déjà « le droit » de fournir le service universel, 

« dès lors qu’il accepte de le faire sur tout le territoire national ». Bref, il n’y a plus de 

monopole. Cependant, envisager la fourniture par d’autres opérateurs que France 

Télécom n’est pas réaliste dans un futur trop proche. 

 

La manière la plus courante de participer au service universel reste donc, pour la 

plupart, le versement de la compensation au fonds de financement du service universel. 

Pour éviter le jeu complexe de l’évaluation prévisionnelle puis des régularisations a 

posteriori, la réforme du financement du service universel s’est donc tournée vers les 

modalités d’une perception a posteriori, en une seule fois, des contributions des 
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opérateurs. Le principe appliqué à cette contribution équivaut alors au principe qui régit 

actuellement l’impôt sur le revenu (et l’impôt sur les sociétés)161.  

 

Pour conclure sur cette notion centrale de contribution au financement du service 

public, on peut finalement se demander comment qualifier cette compensation. Dans un 

arrêt Société Tiscali Télécom du 18 juin 2003, le Conseil d'Etat a dû qualifier d’impôt la 

contribution au financement du service universel162 et écarter les notions de prix, de 

taxe parafiscale et de redevance, afin de déclarer irrecevable la demande de décharge de 

la société. Par certains aspects, cette solution est orthodoxe. Mais elle était loin d’être 

évidente. En fait, le Conseil d’Etat a écarté les notions de taxes parafiscales et de 

redevances et retenu par défaut celle d’impôt. 

 
Le rejet de la notion de taxe parafiscale n’emporte pas de contestations particulières. « 

Les taxes parafiscales, perçues dans un intérêt économique ou social au profit d’une 

personne morale de droit public ou privé autre que l’Etat, les collectivités locales et 

leurs établissements publics administratifs, sont établies par décret en Conseil d’Etat, 

pris sur rapport du ministre des Finances et du ministre intéressé »163. France Télécom 

étant une personne privée - le fonds ne servant que de caisse - et l’intérêt économique et 

social du service universel étant évident, on aurait pu imaginer que la participation 

demandée aux opérateurs de télécommunications soit une taxe parafiscale. Cependant, 

cette qualification était impossible pour des raisons de compétence. En effet, si les 

modalités de cette contribution sont définies par décret en Conseil d’Etat, c’est une loi 

qui en a institué le principe. De plus, en vertu de l’article 35-3 du code des P. et T., c’est 

au ministre chargé des télécommunications, après proposition de l’ART, de déterminer 

cette rémunération additionnelle. Enfin, alors que pour les taxes parafiscales, il est 

prévu que « la perception de ces taxes au-delà du 31 décembre de l’année de leur 

établissement doit être autorisée chaque année par une loi de finances », rien de tel 

n’est exigé pour cette contribution164. L’option de la taxe parafiscale est donc fermée165.  

 
En ce qui concerne la notion de redevance, deux séries d’éléments militaient en sa 

faveur : les textes et le contenu de l’obligation qui pesaient sur les opérateurs de 

télécommunication166. Mais ces éléments n’ont pas convaincu le Conseil d'Etat. A 

l’époque, l’article 35-3 II du code des P. et T. dispose que « le financement du coût net 

des obligations [... de service universel] est assuré par une rémunération additionnelle 
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à la rémunération d’interconnexion mentionnée à l’article L. 34-8, versée à l’opérateur 

chargé du service universel selon les mêmes modalités que la rémunération principale 

». Or, selon l’article L. 34-8-I et III, la rémunération d’interconnexion est un prix pour 

service rendu relevant du droit privé. Il est compréhensible que le Conseil d’Etat refuse 

de qualifier de prix la rémunération additionnelle servant le financement du service 

universel, car France Télécom n’intervient pas dans la détermination du montant de la 

contribution demandée167. Mais il est étonnant que le Conseil d’Etat ait adopté le régime 

si différent que constitue l’impôt, pour la rémunération additionnelle à la redevance 

d’interconnexion, sans plus d’explication. Restait au Conseil d’Etat à vérifier si la 

contribution correspondait à sa définition jurisprudentielle de la redevance. En principe, 

la notion de redevance est écartée lorsque le service rendu bénéficie aussi à d’autres 

personnes que le redevable ou lorsque son montant est sans rapport avec la prestation168. 

Ainsi, pour Mme Prada-Bordenave, la rémunération demandée aux opérateurs « n’est 

pas le prix d’un service qui leur serait rendu ». Si cet argument peut être contestable, le 

caractère obligatoire de la contribution semble de toute façon un argument pertinent. En 

effet, un service obligatoire dont le caractère se justifie par le lien à la réalisation de 

l’intérêt général ne peut être financé par une redevance. Seul l’impôt peut y pourvoir. 

Ainsi « les contributions réclamées au titre du financement du service universel des 

télécommunications constituent un impôt ». Si le Conseil d’Etat parvient à qualifier par 

défaut la contribution au financement du service public comme un impôt, c’est un impôt 

au régime original169. En effet, il déroge au principe constitutionnel de l’autorisation 

parlementaire170. Quoi qu’il en soit, si le Conseil constitutionnel et le Conseil d’Etat 

sont unanimes à considérer que la nature d’un prélèvement n’est pas liée aux modalités 

de son recouvrement, le fait que le législateur ait prévu que le recouvrement de cette 

contribution relèverait du droit judiciaire, comme celui de la redevance 

d’interconnexion était, en l’espèce, tout de même un indice de la volonté du législateur. 

Et cet indice aurait mérité d’être davantage exploité171. 

 
Finalement, l’entrée en vigueur de la loi du 31 décembre 2003172 relative aux 

obligations de service public des télécommunications et à France Télécom n’amène pas 

une qualification précise de la nature de ces contributions. Toutefois, l’article L. 35-3 II 

et s. du code des P. et T. donne un certain nombre de pistes menant à une analogie avec 

l’impôt sur le revenu. Dans ses premiers alinéas, l’article précise que « La contribution 

de chaque opérateur au financement du service universel est calculée au prorata de son 
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chiffre d’affaires », « Toutefois, les opérateurs dont le chiffre d’affaires est inférieur à 

un montant fixé par le décret en Conseil d’Etat prévu au IV du présent article sont 

exonérés de contribution au financement du service universel. » On retrouve ici l’idée 

qu’un revenu n’est pas imposable lorsqu’il est inférieur à une certaine somme. La 

qualification du Conseil d’Etat semble en fin de compte avoir bien fait de se projeter 

dans l’avenir, plutôt que de se rattacher au passé, pour qualifier la contribution des 

opérateurs au service universel. 
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GLOSSAIRE 
 
 

Antisélection. 

Situation dans laquelle le signataire d'un contrat dispose de plus d'informations que 
l'autre partie sur sa situation. Il peut en user pour tirer parti du contrat. 

Asymétrie d'information. 

Situation dans laquelle les parties signataires d'un contrat n'ont pas le même accès à 
l'information. Cette asymétrie est source d'aléa moral et d'antisélection. On parle aussi 
d'information imparfaite. 

Autorité de régulation ou régulateur.  

Autorité indépendante qui organise la fourniture d'un service public, en particulier la 
concurrence entre les entreprises privées qui en assurent la production (ex. ART, 
autorité de régulation des télécommunications en France). 

Capture de la réglementation.  

Situation dans laquelle le régulateur est dépendant de l'opérateur, en raison d'une 
asymétrie d'information ou de la dépendance des agents contrôleurs eux-mêmes vis à 
vis de l'opérateur (perspective de carrière dans l'entreprise). 

Commutation  

Sur un réseau de télécommunications, la fonction de commutation assure l’aiguillage du 
trafic en établissant des connexions temporaires entre deux ou plusieurs points du 
réseau. Cette opération s’effectue dans des équipements placés à différents endroits du 
réseau et appelés commutateurs. Ainsi, dans sa structure de base, un réseau de 
télécommunications est composé de supports de transmission connectés entre eux par 
des commutateurs. Les modes "paquet" ou "circuit" sont deux techniques de 
commutation utilisées par les réseaux de télécommunications. La première est par 
exemple utilisée par les réseaux Internet (IP), la seconde par les réseaux téléphoniques 
classiques (RTC).  

Convention d’interconnexion  

Contrat de droit privé négocié et signé entre deux opérateurs pour déterminer au cas par 
cas les conditions de l’interconnexion entre eux. Lorsqu’une convention est signée avec 
un opérateur puissant, elle s’inspire le plus souvent de l’offre inscrite dans le catalogue 
d’interconnexion de cet opérateur. Dans le cas contraire, elle détermine les conditions 
de l’interconnexion sans référence à un catalogue.  
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Convergence  

Ce terme est utilisé pour désigner deux phénomènes distincts :  

• la convergence entre les secteurs de l’audiovisuel et des télécommunications ; il 
s’agit de la possibilité, offerte par les progrès de la technologie, d’utiliser des 
supports différents (réseaux câblés, hertziens terrestres ou satellitaires, 
terminaux informatiques ou télévision ) pour transporter et traiter toutes sortes 
d’informations et de services, qu’il s’agisse du son, de l’image ou des données 
informatiques ; issue d’un bouleversement technologique (la numérisation de 
l’information), cette convergence a également des implications économiques et 
réglementaires.  

• la convergence fixe / mobile, qui consiste en un rapprochement des technologies 
utilisées et des services proposés par le téléphone fixe et le téléphone mobile. 
Les perspectives ouvertes par cette convergence pourraient conduire les 
opérateurs à proposer à l’ensemble des utilisateurs les mêmes services quels que 
soient la technologie et les réseaux utilisés.  

Déréglementation.  

Action qui consiste à supprimer des règles encadrant l'activité économique pour 
favoriser le développement du marché. Il s'agit aussi de créer une nouvelle 
réglementation qui pérennise la concurrence. 

Effet de ciseau tarifaire : il existe un risque d'effet de ciseau quand deux entreprises A 
et B sont telles que A et B sont concurrentes sur un marché de détail et que B dépend de 
A sur un marché intermédiaire. Il y a effet de ciseau tarifaire quand le tarif de détail de 
l'opérateur A (lame supérieure des ciseaux) est inférieur à la somme du tarif de gros 
pour la ressource intermédiaire (lame inférieure des ciseaux) et des coûts propres de 
l'opérateur B (cisaillés). Dans le cas des tests effectués dans les avis de l'ART, un tarif 
de détail de France Télécom génère un effet de ciseau s'il conduit à une recette moyenne 
inférieure au coût moyen de fourniture d'une offre de détail équivalente par un autre 
opérateur jugé efficace ; celui-ci étant contraint de recourir au service d'interconnexion 
de France Télécom. Le terme d'effet de ciseaux vient du fait que l'autre opérateur 
alternatif doit concurrencer un tarif de détail de France Télécom tout en 
s'approvisionnant auprès de celle-ci en un service intermédiaire, en l'occurrence, 
l'interconnexion. 

FAI : Fournisseur d’Accès à Internet (en anglais ISP : Internet Service Provider). 

Interconnexion 
 
C’est une des clés de l’ouverture à la concurrence du marché des télécommunications. 
Dans un marché ouvert, tous les abonnés doivent pouvoir communiquer entre eux, quels 
que soient les réseaux auxquels ils sont raccordés, d’om la nécessité de lier entre eux, 
les réseaux des différents opérateurs. Cette liaison, par des moyens physiques (câbles et 
commutateurs) et logiques (programmes informatiques) de deux réseaux indépendants 
l’un de l’autre constitue l’interconnexion. La notion d’interconnexion est aussi inspirée 
du droit de la concurrence en ce qu’elle permet à des opérateurs nouveaux entrants 
d’accéder à des infrastructures essentielles (le réseau public du câble téléphonique) et 
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induplicable économiquement, à un tarif orienté par les coûts. Dans la période 
d’ouverture à la concurrence, le tarif d’interconnexion avec l’opérateur historique 
(auquel est raccordée la quasi-totalité des abonnés) est, pour les nouveaux entrants, un 
élément essentiel de rentabilité et donc de développement. A ce jour l’interconnexion 
avec le réseau public, se fait soit à partir de commutateurs d’abonnés (les équipements 
locaux sur lesquels sont directement raccordés les postes des abonnés), soit à partir des 
commutateurs de transit (les équipements plus lourds assurant l’écoulement du trafic 
longue distance). 
Mais l’interconnexion est aussi une notion évolutive dont les contours doivent pouvoir 
être redéfinis au regard de l’intérêt des utilisateurs et/ou de l’émergence de nouveaux 
besoins (par exemple, accès haut débit). C’est la raison pour laquelle le législateur a 
doté l’ART de larges pouvoirs en la matière (arbitrage, approbation du catalogue 
d’interconnexion de l’opérateur historique). 

Interconnexion  

Mécanisme de connexion entre les différents réseaux de télécommunications, dont 
l’objectif est de permettre à chaque abonné d’un opérateur de joindre tous les abonnés 
de tous les opérateurs.  

Interconnexion forfaitaire  

Désigne une offre d'interconnexion entre les réseaux des opérateurs tiers et le réseau de 
France Télécom, selon laquelle les charges payées par les opérateurs tiers pour la 
collecte de trafic sur la boucle locale sont fixes par circuit et ne sont plus facturées à la 
minute.  

Interconnexion directe  

L’interconnexion directe ou service de terminaison d’appel, consiste, pour un opérateur, 
à terminer un appel vers un abonné de France Télécom. L’appel est acheminé par 
l’opérateur jusqu’au point d’interconnexion ; il est ensuite pris en charge par France 
Télécom sur son réseau à partir du point d’interconnexion jusqu’au poste de cet abonné.  

Interconnexion indirecte  

L’interconnexion indirecte ou service de collecte d’appel consiste, pour un opérateur, à 
collecter un appel d’un abonné de France Télécom qui utilise un préfixe pour 
sélectionner cet opérateur. L’appel est pris en charge par France Télécom depuis le 
poste de l’abonné jusqu’au point d’interconnexion, puis par l’opérateur nouvel entrant à 
partir de ce point.  

Interconnexion en ligne (in span)  

Voir "colocalisation"  

Interface d’interconnexion  

Ensemble des règles techniques, nécessaires à la mise en oeuvre concrète de 
l’interconnexion grâce à l’établissement d’un dialogue entre les réseaux, qui définissent 
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les modalités physique d’interconnexion, les services et fonctionnalités avancées 
accessibles entre les réseaux concernés, les mécanismes de commande de ces services 
ainsi que leurs modalités de facturation et d’exploitation.  

Libéralisation.  

Action de rendre au marché la fourniture de biens auparavant sous contrôle public. On 
parle d'ouverture à la concurrence, qui peut être plus ou moins grande selon le degré de 
libéralisation 

Liaison louée  

Sur le plan technique, une liaison louée se définit comme une liaison permanente 
constituée par un ou plusieurs tronçons d’un réseau ouvert au public et réservée à 
l’usage exclusif d’un utilisateur. Elle s’oppose ainsi à la liaison commutée, qui est 
temporaire. Au plan juridique, la ligne louée, encore appelée liaison louée ou liaison 
spécialisée, est ainsi définie par le code des postes et télécommunications : "la mise à 
disposition par l’exploitant public dans le cadre d’un contrat de location d’une capacité 
de transmission entre des points de terminaison déterminés du réseau public, au profit 
d’un utilisateur, à l’exclusion de toute commutation contrôlée par cet utilisateur". Ce 
type de service est utilisé par les entreprises pour leurs réseaux internes, ainsi que par 
les fournisseurs de services de télécommunications qui ne disposent pas 
d’infrastructures propres ou souhaitent les compléter.  

Liaison numérique  

Liaison sur laquelle la transmission des information s’effectue en mode numérique. Le 
terme "numérique" s’oppose à "analogique" et qualifie toute information de base (son, 
texte, image) qui a été codée et transformée en une suite de nombres.  

Modèle anglais d'intervention publique.  

Le service public anglais se définit avant tout en fonction des dysfonctionnements du 
marché. Son mode de gestion n'est pas celui de la délégation ; il concerne trois acteurs : 
l'État, l'opérateur et le régulateur. Enfin, les usagers sont attachés à l'idée de 
responsabilité (accountability) plutôt qu'à celle de participation. 

Monopole naturel.  

Situation dans laquelle un produit ne peut être fourni efficacement par le marché en 
raison de sa structure de production (rendements croissants). On parle alors de 
défaillance du marché. L'efficacité économique est mieux assurée si la production 
s'opère sous le contrôle de l'État (ex. la Défense nationale). 

ONP (Open Network Provision ou fourniture d’un réseau ouvert)  

Le principe de fourniture d’un réseau ouvert permet la mise à disposition du réseau de 
l’opérateur historique aux nouveaux opérateurs, en dissociant la propriété du réseau et la 
fourniture du service ayant comme support ce réseau ; il permet ainsi de distinguer la 
disposition de l’infrastructure de son exploitation commerciale. Les directives 
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européennes dites "ONP" sont des directives d’harmonisation qui ont pour objet 
l’application aux différents services de télécommunications des conditions de fourniture 
d’un réseau ouvert, c’est-à-dire les conditions harmonisées d’un accès ouvert et efficace 
aux réseaux de télécommunications.  

Opérateur puissant  

La loi prévoit que l’Autorité arrête chaque année la liste des opérateurs considérés 
comme puissants (c’est à dire qui exercent une influence significative sur un marché 
pertinent du secteur des télécommunications). Ils sont soumis à l’obligation de publier 
un catalogue d’interconnexion. Est présumé puissant tout opérateur qui détient une part 
supérieure à 25% d’un marché pertinent de télécommunications. Pour établir cette liste, 
l’Autorité tient également compte du chiffre d’affaires de l’opérateur par rapport à la 
taille du marché, de son contrôle des moyens d’accès à l’utilisateur final, de son accès 
aux ressources financières et de son expérience du marché.  

Opérateur de transport (ou transporteur longue distance)  

Entreprise de télécommunications assurant l’acheminement des communications longue 
distance nationales et / ou internationales.  

Opérateur local (ou opérateur de boucle locale)  

Entreprise de télécommunications ayant installé la ligne de l’abonné.  

Opérateur.  
 
Entreprise chargée (par exemple par délégation) de la fourniture d'un service public. 
L'opérateur peut être placé sous l'autorité d'un régulateur ou directement sous celle de 
l'État. 
 
Paquet Télecom 

Ce projet de loi vise à transposer en droit belge le "paquet télécom", qui instaure le 
nouveau cadre réglementaire des "communications électroniques".  

Il est composé de cinq directives d’harmonisation prises sur la base de l’article 95 du 
Traité CE :  

1. la directive "Cadre", directive 2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 7 mars 2002 relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et 
services de communications électroniques (J.O.C.E. 24 avril 2002, L 108/33) ;  

2. la directive "Autorisation", directive 2002/20/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 7 mars 2002 relative à l’autorisation de réseaux et de services de 
communications électroniques (J.O.C.E. 24 avril 2002, L 108/21) ;  

3. la directive "Accès", directive 2002/19/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 7 mars 2002 relative à l’accès aux réseaux de communications électroniques 
et aux ressources associées (J.O.C.E. 24 avril 2002, L 108/7) ;  

4. la directive "Service universel", directive 2002/22/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 7 mars 2002 concernant le service universel et les droits des 
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utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroniques 
(J.O.C.E. 24 avril 2002, L 108/51) ;  

5. et la directive "Vie privée et communications électroniques", directive 
2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002 concernant 
le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée 
dans le secteur des communications électroniques.  

A cela s’ajoute une Directive 2002/77 du 16 septembre 2002 de la Commission 
européenne relative à la concurrence dans les marchés des réseaux et des services de 
communications électroniques, adoptée sur la base de l’article 86 du Traité CE. 

Privatisation.  
 
Vente par l'État au secteur privé de tout ou partie (privatisation partielle) du capital 
d'une entreprise publique. Cette dénationalisation peut prendre la forme d'une offre 
publique de vente ou d'une cession de gré à gré. 

Réglementation.  

Ensemble des codes régissant le fonctionnement d'un marché (ex. la rémunération 
majorée des heures supplémentaires appartient à la réglementation du marché du 
travail). Ce terme correspond à la traduction de l'anglais regulation. 

Régulation.  

Cinq définitions sont possibles : 1. mode d'intervention de l'État dans un secteur qui 
relève de l'intérêt de la nation ; 2. instrument garant du bon fonctionnement d'un secteur 
particulier ; 3. intervention politique directe visant à transformer un secteur (ex. passage 
d'une situation de monopole public à une concurrence de marché) ; 4. instrument 
d'intervention permettant de maintenir l'équilibre au sein d'un secteur ne pouvant tendre 
vers une situation de marché ; 5. mode d'intervention assurant l'équilibre entre les 
différents opérateurs d'un service public.dans le secteur des télécommunications, la 
régulation peut se définir comme l’application, par l’autorité compétente, de l’ensemble 
des dispositions juridiques, économiques et techniques qui permettent aux activités de 
télécommunications de s’exercer librement, ainsi que le prévoit la loi. Ainsi, la 
régulation des télécommunications est essentiellement une régulation économique ; tel 
n’est pas le cas par exemple dans le secteur de l’audiovisuel où il existe une régulation 
des contenus, subordonnée à des objectifs culturels 

Régulation économique  

Elle consiste, pour l’autorité de régulation, à veiller à l’exercice d’une concurrence 
effective, loyale et durable. Elle s’appuie sur une connaissance précise des évolutions 
économiques du marché, sur des outils juridiques propres à établir une concurrence 
loyale (par exemple le règlement des différends, l’approbation des conditions 
techniques et financières d’interconnexion ou les sanctions) ainsi que sur une analyse 
approfondie des coûts des opérateurs.  
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Régulation asymétrique  

La régulation est dite asymétrique lorsqu’elle met en œuvre les obligations spécifiques 
qui s’appliquent à l’opérateur historique, en raison de sa position dominante sur le 
marché. Il s’agit par exemple d’obligations spécifiques en matière d’interconnexion, du 
contrôle a priori de ses tarifs de détail ou de ses obligations au regard du service 
universel.  

Réseaux  

Ensemble de ressources de télécommunications ; par exemple, ensemble de 
commutateurs et de liens de transmission filaire (fil ou câble métallique, fibre optique) 
et hertzien, terrestre ou satellitaire (onde électromagnétique).  

Réseaux câblés  

Ce terme désigne les réseaux de télédistribution audiovisuelle établis en application de 
la loi n°82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle et de l'article 34 
de la loi n°86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication.  

Réseau d’accès  

Réseau sur lequel les utilisateurs connectent directement leurs équipements terminaux 
afin d’accéder aux services. (voir "cœur de réseau")  

Réseau filaire  

Réseau utilisant comme support des câbles métalliques ou des fibres optiques 

Secteur public.  

À ne pas confondre avec la fonction publique (ou l'Administration publique), le secteur 
public désigne l'ensemble des activités réalisées sous le contrôle total ou partiel de 
l'État. Il s'oppose au secteur privé. 

Service d'intérêt économique général.  

Mentionnés à l'article 90 du traité CE, ils désignent les activités de service marchand 
remplissant des missions d'intérêt général, et soumises de ce fait par les Etats membres à 
des obligations spécifiques de service public. C'est le cas en particulier des services en 
réseaux de transport, d'énergie, de communication. 

Service public.  

Concept sans véritable fondement théorique désignant un service assurant des missions 
d'intérêt général et dont l'autorité publique assure la mise en oeuvre (ex. l'éducation 
nationale). Trois principes le caractérisent : égalité, continuité et adaptation. 
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Service universel.  

Notion issue de la commission européenne qui désigne un ensemble minimal de 
services d'une qualité donnée auquel tous les utilisateurs et les consommateurs ont 
accès, compte tenu des circonstances nationales spécifiques, à un prix abordable. Il 
s’agit de la principale composante du service public des télécommunications défini par 
la loi qui a pour objet de fournir à tous un service téléphonique de qualité à un prix 
abordable. Il assure l’acheminement gratuit des appels d’urgence, la fourniture d’un 
service de renseignements et d’un annuaire imprimé et électronique, ainsi que la 
desserte du territoire en cabines téléphoniques sur le domaine public. Il prévoit des 
conditions tarifaires et techniques spécifiques, adaptées aux personnes qui ont des 
difficultés d’accès au service téléphonique en raison de leur handicap ou de leur niveau 
de revenu. 

Soumission comparative  

Méthode de sélection des opérateurs utilisée lors de l'attribution des ressources rares 
(licences et fréquences pour la boucle locale radio ou l'UMTS, par exemple) en France. 
Elle se distingue de la mise aux enchères, car elle permet de sélectionner les candidats 
sur un ensemble de critères et non sur le seul critère financier.  

Tarification.  

Elle se distingue du prix de revient car elle n'est pas directement liée aux coûts de 
production. La tarification au coût marginal est la plus efficace (tarification de premier 
rang) mais elle est techniquement difficile à appliquer. 

Tarification à la Ramsey-Boiteux.  

Tarification (de second rang) supérieure au coût marginal et inversement 
proportionnelle à l'élasticité de la demande. Elle doit permettre de prendre en charge 
l'éventuel déficit de l'entreprise en charge de la fourniture du bien public (ex. un réseau 
de télécommunication). 

Taxes de répartition : système qui établit les principes de tarification auxquels 
satisfont les conventions d’interconnexion entre opérateurs au plan international afin de 
permettre de répartir les recettes des communications internationales entre l’opérateur 
du pays d’origine et celui du pays de destination, qui acheminent conjointement ces 
communications. Pour les communications correspondant à une destination 
internationale donnée, l’opérateur du pays d’origine fixe un prix de vente aux usagers 
(tarif de détail) appelé taxe de perception. Parallèlement, l’opérateur du pays d’origine 
et celui du pays de destination négocient un montant par minute appelé taxe de 
répartition. C’est sur la base de cette taxe que la répartition des recettes s’effectue, en 
fonction d’une clé de répartition, qui fixe la quote-part versée par l’opérateur du pays 
d’origine à celui du pays d’arrivée. Cette quote-part est le plus souvent égale à la moitié 
de la taxe de répartition.  

 

 



 65 

Télécommunications  

Toute transmission, émission ou réception de signes, de signaux, d’images, de sons ou 
de renseignements de toute nature par fil, optique, radioélectricité ou autres systèmes 
électromagnétiques.  

Téléphonie sur IP  

Service de communication vocale utilisant le protocole de télécommunications créé 
pour l'Internet appelé "IP" pour Internet Protocol.  

Téléphonie vocale  

La directive ONP "téléphonie vocale" du 26 février 1998 définit la téléphonie vocale 
comme "un service mis à la disposition du public pour l’exploitation commerciale du 
transport direct de la voix en temps réel à travers le ou les réseau(x) public(s) 
commuté(s), et permettant à tout utilisateur d’utiliser l’équipement connecté à un point 
de terminaison en position fixe du réseau pour communiquer avec un autre utilisateur 
d’équipement connecté à un autre point de terminaison." Le terme "téléphonie vocale" 
est ainsi utilisé par les directives communautaires pour désigner le service téléphonique 
classique.  

UMTS (Universal Mobile Telecommunications System)  

Système de télécommunications mobiles universelles ; dénomination de la norme 
retenue en Europe pour les systèmes de radiocommunications mobiles de troisième 
génération, qui permettront d’offrir une large gamme de services, intégrant la voix, les 
données et les images. Dans le cadre de l’UIT, il existe plusieurs normes concurrentes 
pour ces systèmes, dans le cadre de l'appellation générique "IMT 2000".  
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ANNEXE 1 
 

 
Extrait du J.O n° 1 du 1 janvier 2004 page 9 

 
 

LOIS 

LOI n° 2003-1365 du 31 décembre 2003 relative aux obligations de service public des télécommunications 
et à France Télécom (1)  

 
NOR: ECOX0300108L 

 
L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

 

 
TITRE Ier 

 
OBLIGATIONS DE SERVICE PUBLIC 

 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

 

Article 1 

 
I. - Le chapitre III du titre Ier du livre II du code des postes et télécommunications est intitulé : « Les 
obligations de service public ». 
 
II. - Au premier alinéa de l'article L. 35 du même code, les mots : « Le service public des 
télécommunications est assuré » sont remplacés par les mots : « Les obligations de service public sont 
assurées », et les mots : « Il comprend » sont remplacés par les mots : « Elles comprennent ». 
 
III. - Les articles L. 35-1, L. 35-2 et L. 35-3 du même code sont ainsi rédigés : 
 
« Art. L. 35-1. - Le service universel des télécommunications fournit à tous : 
 
« 1° Un service téléphonique de qualité à un prix abordable. Ce service assure l'acheminement des 
communications téléphoniques, des communications par télécopie et des communications de données à 
des débits suffisants pour permettre l'accès à Internet, en provenance ou à destination des points 
d'abonnement, ainsi que l'acheminement gratuit des appels d'urgence. 
 
« Les conditions tarifaires incluent le maintien, pendant une année, en cas de défaut de paiement, d'un 
service restreint comportant la possibilité de recevoir des appels ainsi que d'acheminer des appels 
téléphoniques aux services gratuits ou aux services d'urgence au bénéfice du débiteur saisi en application 
de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution et du débiteur qui 
fait l'objet de mesures prévues aux articles L. 331-1 et suivants du code de la consommation. 
 
« Toute personne obtient, sur sa demande, l'abonnement au service d'un opérateur chargé du service 
universel dans les conditions prévues par le présent code. Le propriétaire d'un immeuble ou son 
mandataire ne peut s'opposer à l'installation de la ligne d'abonné demandée par son locataire ou occupant 
de bonne foi ; 
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« 2° Un service de renseignements et un annuaire d'abonnés, sous formes imprimée et électronique, 
conformément aux dispositions de l'article L. 35-4 ; 
 
« 3° L'accès à des cabines téléphoniques publiques installées sur le domaine public ; 
 
« 4° Des mesures particulières en faveur des utilisateurs finaux handicapés afin d'assurer, d'une part, un 
accès aux services mentionnés aux 1°, 2° et 3° qui soit équivalent à l'accès dont bénéficient les autres 
utilisateurs finaux et, d'autre part, le caractère abordable de ces services. 
 
« Le service universel est fourni dans des conditions tarifaires et techniques prenant en compte les 
difficultés particulières rencontrées dans l'accès au service téléphonique par certaines catégories de 
personnes, en raison notamment de leur niveau de revenu et en proscrivant toute discrimination fondée 
sur la localisation géographique de l'utilisateur. 
 
« Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission supérieure du service public des postes et 
télécommunications, précise les modalités d'application du présent article et le contenu de chacune des 
composantes du service universel. 
 
« Art. L. 35-2. - Peut être chargé de fournir l'une des composantes du service universel mentionnées aux 
1°, 2° et 3° de l'article L. 35-1 tout opérateur en acceptant la fourniture sur l'ensemble du territoire national 
et capable de l'assurer. 
 
« Le ministre chargé des télécommunications désigne les opérateurs chargés de fournir les composantes 
du service universel à l'issue d'appels à candidatures portant sur les conditions techniques et tarifaires 
ainsi que, le cas échéant, le coût net de fourniture de ces prestations. 
 
« Dans le cas où un appel à candidatures s'avère infructueux, le ministre chargé des télécommunications 
désigne un opérateur capable d'assurer le service en cause sur l'ensemble du territoire national. 
 
« Le cahier des charges du ou des opérateurs en charge du service universel des télécommunications est 
soumis pour avis à la Commission supérieure du service public des postes et télécommunications. 
 
« Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission supérieure du service public des postes et 
télécommunications, détermine les modalités d'application du présent article. Il fixe les conditions dans 
lesquelles les tarifs du service universel et sa qualité sont contrôlés. 
 
« Art. L. 35-3. - I. - Les coûts nets imputables aux obligations de service universel sont évalués sur la base 
d'une comptabilité appropriée tenue par les opérateurs désignés pour assurer ces obligations et auditée, à 
leurs frais, par un organisme indépendant désigné par l'Autorité de régulation des télécommunications. 
L'évaluation de ces coûts nets prend en compte l'avantage sur le marché que les opérateurs soumis à des 
obligations de service universel retirent, le cas échéant, de ces obligations. Les coûts nets pris en compte 
en application du III ne peuvent être supérieurs aux engagements pris, le cas échéant, dans le cadre des 
appels à candidatures prévus à l'article L. 35-2, par les opérateurs désignés pour assurer les obligations 
du service universel. 
 
« II. - La contribution de chaque opérateur au financement du service universel est calculée au prorata de 
son chiffre d'affaires réalisé au titre des services de télécommunications, à l'exclusion de celui réalisé au 
titre des prestations d'interconnexion et d'accès faisant l'objet des conventions définies au I de l'article L. 
34-8 et des autres prestations réalisées ou facturées pour le compte d'opérateurs tiers. 
 
« Toutefois, les opérateurs dont le chiffre d'affaires est inférieur à un montant fixé par le décret en Conseil 
d'Etat prévu au IV du présent article sont exonérés de contribution au financement du service universel. 
 
« Si un opérateur accepte de fournir des prestations de service universel, dans des conditions tarifaires et 
techniques spécifiques à certaines catégories d'abonnés telles que mentionnées à l'article L. 35-1, ou l'un 
des éléments de l'offre mentionnée au 2° du même article, le coût net de cette offre est déduit de sa 
contribution. 
 
« Les trois alinéas précédents s'appliquent à l'évaluation définitive réalisée au titre de l'année 2002 et aux 
suivantes. L'évaluation définitive au titre de l'année 2002 est réalisée au plus tard le 2 novembre 2004. 
 
 
« III. - Un fonds de service universel des télécommunications assure le financement des coûts nets des 
obligations du service universel définis au I. Toutefois, quand les coûts nets d'un opérateur soumis à des 
obligations de service universel ne représentent pas une charge excessive pour cet opérateur, aucun 
versement ne lui est dû. 
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« Le montant des contributions nettes dont les opérateurs sont redevables au fonds en application du II et 
le montant des sommes dues par le fonds aux opérateurs désignés pour assurer les obligations du service 
universel sont déterminés par l'Autorité de régulation des télécommunications. 
 
« La gestion comptable et financière du fonds est assurée par la Caisse des dépôts et consignations dans 
un compte spécifique. Les frais de gestion exposés par la caisse sont imputés sur le fonds. Les 
contributions des opérateurs sont recouvrées par la caisse, selon les modalités prévues pour le 
recouvrement des créances de cet établissement. 
 
« En cas de défaut de versement de sa contribution par un opérateur, l'Autorité de régulation des 
télécommunications prononce une des sanctions prévues à l'article L. 36-11. En cas de nouvelle 
défaillance, elle peut prononcer l'interdiction d'exploiter un réseau ouvert au public ou de fournir au public 
des services de communications électroniques. Si les sommes dues ne sont pas recouvrées dans un délai 
d'un an, elles sont imputées sur le fonds lors de l'exercice suivant. 
 
« IV. - Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission supérieure du service public des 
postes et télécommunications, fixe les modalités d'application du présent article. Il précise notamment les 
conditions d'attribution, les méthodes de l'évaluation qui répondent à des exigences de transparence et de 
publicité, de la compensation et du partage des coûts nets du service universel, ainsi que des modalités 
de gestion du fonds de service universel des télécommunications. Il détermine également les catégories 
d'activités pour lesquelles, en raison de leur nature, les opérateurs ne sont pas tenus de participer au 
financement des coûts imputables aux obligations de service universel. Ces activités comprennent 
notamment l'acheminement et la diffusion de services de radio et de télévision. » 
 
IV. - Le troisième alinéa de l'article L. 35-4 du même code est supprimé. 
 
V. - L'article L. 35-5 du même code est ainsi modifié : 
 
1° Au premier alinéa, les mots : « , de services avancés de téléphonie vocale et de service télex » sont 
remplacés par les mots : « et de services avancés de téléphonie vocale » ; 
 
2° Le troisième alinéa est supprimé. 
 
VI. - L'article L. 35-6 du même code est ainsi modifié : 
 
1° Le premier alinéa est supprimé ; 
 
2° Dans le troisième alinéa, les mots : « à compter de l'exercice budgétaire 1997, » sont supprimés. 
 
VII. - L'article L. 35-7 du même code est ainsi rédigé : 
 
« Art. L. 35-7. - Après consultation publique et avis de l'Autorité de régulation des télécommunications et 
de la Commission supérieure du service public des postes et télécommunications, le Gouvernement remet 
au Parlement avant le 1er mars 2005, puis tous les trois ans, un rapport sur l'application du présent 
chapitre. Il comporte une analyse et une évaluation détaillée pour chaque catégorie d'usagers du coût de 
l'ensemble des services de télécommunications, y compris ceux non mentionnés dans ce chapitre comme 
la téléphonie mobile et l'accès à Internet. Il évalue les sommes dépensées par les ménages pour avoir 
accès aux technologies de l'information. Il fait des propositions pour faire baisser le montant de la facture 
téléphonique des ménages ainsi que pour enrichir le contenu du service universel eu égard aux évolutions 
technologiques, aux besoins de la société et de l'aménagement équilibré du territoire. 
 
« Le premier de ces rapports comporte un bilan de la couverture du territoire par les réseaux de 
radiotéléphonie mobile et de l'accès à Internet à haut débit et évalue les conditions de couverture du 
territoire national en bornes multimédias selon les conditions définies à l'article 6 du cahier des charges 
figurant en annexe au décret n° 96-1225 du 27 décembre 1996 portant approbation du cahier des charges 
de France Télécom. Il définit dans quelles conditions techniques et économiques les prestations de base 
de téléphonie mobile peuvent être incluses dans le service universel. Il examine également l'intérêt et la 
possibilité d'étendre le service universel à l'accès à Internet à haut débit. » 
 
VIII. - Après l'article L. 35-7 du même code, il est inséré un article L. 35-8 ainsi rédigé : 
 
« Art. L. 35-8. - Une fois remis le rapport prévu par l'article L. 35-7, le ministre chargé des 
télécommunications décide de l'opportunité de relancer les appels à candidatures prévus à l'article L. 35-2. 
» 
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IX. - Au 4° de l'article L. 36-7 du même code, les mots : « Propose au ministre chargé des 
télécommunications » sont remplacés par le mot : « Détermine ». 

 

Article 2 

 
La loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des 
télécommunications est ainsi modifiée : 
 
I. - Dans l'intitulé, les mots : « et des télécommunications » sont remplacés par les mots : « et à France 
Télécom ». 
 
II. - A l'article 1er, les mots : « et de France Télécom et sont désignées ci-après sous l'appellation 
commune d'exploitant public » sont remplacés par les mots : « , désignée ci-après sous l'appellation 
d'exploitant public, et de France Télécom, ». 
 
III. - L'article 3 est abrogé. 
 
IV. - A l'article 4, les mots : « et France Télécom concourent » sont remplacés par le mot : « concourt », 
les mots : « dans leur secteur d'activité » par les mots : « dans son secteur d'activité », et les mots : « Ils 
participent » par les mots : « Elle participe ». 
 
V. - L'article 5 est ainsi modifié : 
 
1° Les mots : « et France Télécom contribuent » sont remplacés par le mot : « contribue » ; 
 
2° Il est complété par cinq alinéas ainsi rédigés : 
 
« Sans préjudice des obligations qui lui incombent pour les besoins de la défense nationale et de la 
sécurité publique en application de l'article L. 33-1 du code des postes et télécommunications, France 
Télécom, à la demande du Gouvernement, établit, exploite, fournit et entretient en toute circonstance et 
sur l'ensemble du territoire national : 
 
« a) Des réseaux ou services de télécommunications spécialisés de sécurité, affectés à l'usage des 
autorités gouvernementales et des représentants de l'Etat sur le territoire national ; 
 
« b) Des services de télécommunications nécessaires lors des déplacements du Président de la 
République. 
 
« Les coûts de ces prestations sont remboursés à France Télécom. 
 
« Un décret détermine, en tant que de besoin, les conditions d'application du présent article. » 
 
VI. - L'article 6 est ainsi modifié : 
 
1° Au premier alinéa, les mots : « et France Télécom participent » sont remplacés par le mot : « participe » 
; 
 
2° Au deuxième alinéa, les mots : « ces exploitants peuvent » sont remplacés par les mots : « elle peut ». 
 
VII. - L'article 8 est ainsi modifié : 
 
1° Au premier alinéa, les mots : « fixe, pour chacun des exploitants publics, ses droits et obligations » sont 
remplacés par les mots : « fixe les droits et obligations de l'exploitant public » ; 
 
2° Dans le dernier alinéa, les mots : « assurées par chaque exploitant » sont supprimés. 
 
VIII. - L'article 17 est abrogé. 
 
IX. - L'article 23-1 est abrogé. 
 
X. - L'article 34 est ainsi modifié : 
 
1° Au premier alinéa, les mots : « aux exploitants publics » sont remplacés par les mots : « à l'exploitant 
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public et à France Télécom » ; 
 
2° Au second alinéa, les mots : « des exploitants publics » sont remplacés par les mots : « de l'exploitant 
public », et les mots : « les deux exploitants publics » par les mots : « les deux entreprises ». 
 
 
XI. - L'article 35 est ainsi modifié : 
 
1° Aux septième et treizième alinéas, les mots : « France Télécom » sont remplacés par les mots : « les 
opérateurs chargés de fournir le service universel des télécommunications » ; 
 
2° Au huitième alinéa, après les mots : « les projets de contrats de plan », sont insérés les mots : « de 
l'exploitant public » et, après les mots : « et de cahier des charges », sont insérés les mots : « de 
l'exploitant public et des opérateurs chargés de fournir le service universel des télécommunications » ; 
 
3° Au dixième alinéa, les mots : « des exploitants » sont remplacés par les mots : « de l'exploitant public et 
des opérateurs chargés de fournir le service universel des télécommunications ». 

Article 3 

 
La loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication est ainsi modifiée : 
 
I. - Au deuxième alinéa de l'article 7, les mots : « aux articles 44, 45, 49 et 51 » sont remplacés par les 
mots : « aux articles 44, 45 et 49 ». 
 
II. - A la fin de la première phrase du premier alinéa de l'article 16, les mots : « et que la société prévue à 
l'article 51 de la présente loi est tenue de diffuser » sont supprimés. 
 
III. - Le premier alinéa du I de l'article 26 est ainsi rédigé : 
 
« Nonobstant toute disposition contraire des autorisations de droits d'usage délivrées avant la date 
d'entrée en vigueur de la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication, les sociétés nationales de programme et le groupement 
européen d'intérêt économique dénommé Arte sont titulaires du droit d'usage des ressources 
radioélectriques assignées pour la diffusion de leurs programmes par voie hertzienne terrestre. » 
 
IV. - La première phrase du premier alinéa de l'article 48 est complétée par les mots : « , ainsi qu'aux 
impératifs de la défense nationale, de la sécurité publique et de la communication gouvernementale en 
temps de crise. » 
 
V. - L'article 51 est abrogé. 
 
VI. - L'article 54 est ainsi modifié : 
 
1° Au premier alinéa, les mots : « et diffuser par la société prévue à l'article 51 » sont supprimés ; 
 
2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 
 
« Un décret en Conseil d'Etat précise les obligations s'appliquant aux sociétés assurant la diffusion par 
voie hertzienne terrestre des sociétés nationales de programme, pour des motifs tenant à la défense 
nationale, à la sécurité publique et aux communications du Gouvernement en temps de crise. » 
 
VII. - Le II de l'article 57 est ainsi modifié : 
 
1° Au premier alinéa, les mots : « ou à la société prévue à l'article 51 » sont supprimés ; 
 
2° Au quatrième alinéa, les mots : « et de la société prévue à l'article 51 » sont supprimés. 
 
VIII. - L'article 100 est abrogé au 1er juillet 2004. 
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ANNEXE 2 

 
 

 
Extraits de la directive 2002/22/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 

2002 concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux 
et services de communications électroniques (directive « service universel »), 

 
INSERER LES PHOTOCOPIES 
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(1776) explique l’intérêt de la concurrence par le fait que chaque individu, « tout en ne cherchant que son 
intérêt personnel (…) travaille souvent d’une manière plus efficace pour l’intérêt de la société, que s’il 
avait réellement pour but d’y travailler. » Parallèlement, et dans un sens différent, les analyses de 
Sismondi déplorent la concurrence qui n’est, selon lui, qu’une construction qui met l’accent sur l’égoïsme 
individuel et sur une harmonie spontanée que les crises et la « question sociale » mettent en doute. 
66 L’opérateur historique détient le savoir-faire nécessaire, son monopole indique qu’il détient a priori 
une surface financière solide. 
67 JO n° 1 du 1er janvier 2004. 
68 L'annexe III de la directive énumère les paramètres destinés à évaluer cette qualité : délai de fourniture 
pour le raccordement initial, taux de défaillance par ligne d'accès, temps de réparation d'une défaillance, 
temps de réponse pour les services de renseignements téléphoniques ou encore plaintes concernant la 
facturation. Les autorités de régulation nationales devront être en mesure de recueillir (voire d'exiger) les 
informations sur la qualité des services offerts sur le territoire national permettant d'établir des 
comparaisons entre opérateurs et entre Etats membres. Des procédures de réclamation relatives à la 
qualité auront à être établies.  
69 Ibid 
70 Il découle de la combinaison de ces diverses dispositions que le service universel des 
télécommunications institué en 1996 comprend : le raccordement au réseau téléphonique public fixe et 
l’accès aux services téléphoniques publics fixes à des tarifs abordables et soumis à péréquation tarifaire ; 
l’acheminement gratuit des appels d’urgence ; une offre de services « sociaux » à des tarifs 
préférentiels ; la desserte du territoire en cabines téléphoniques ; un annuaire universel et un service 
universel de renseignements. On peut relever, en effet, que l’article L. 35-4 du code des P. et T. dispose 
qu’ « un annuaire universel, sous formes imprimée et électronique, et un service universel de 
renseignements sont mis à la disposition du public ». Cet annuaire universel rassemblant tous les 
abonnés, quel que soit leur opérateur, fixe ou mobile, vise à remplir une des composantes du principe 
d’égalité, l’impératif d’accessibilité du service universel. A cette fin, le Gouvernement a pris le 1er août 
2003 le décret en Conseil d’Etat sur l’annuaire universel, qui permet d'étendre à la téléphonie mobile la 
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couverture des abonnées par le service d’annuaire. (Décret n° 2003-752 du 1er août 2003 relatif aux 
annuaires universels et aux services universels de renseignements et modifiant le code des postes et 
télécommunications). 
71 Les Autorités de réglementation nationale sont chargées du contrôle de l’évolution des tarifs de détail 
applicables au service téléphonique accessible au public, notamment par rapport au niveau des prix à la 
consommation et des revenus nationaux. En outre, certaines mesures peuvent être prises afin de permettre 
aux consommateurs de surveiller leurs dépenses : facturation détaillée, possibilité de refuser des appels, 
systèmes de pré-paiement et d'échelonnement des frais de raccordement. La notion de « prix abordables » 
est essentielle dans la problématique du service universel car elle conditionne l’égalité d’accès et 
détermine dans quelle mesure les opérateurs peuvent répercuter sur la facture du client la charge 
financière afférente au service universel.  
72 « Peut être chargé de fournir l’une des composantes du service universel […] tout opérateur en 
acceptant la fourniture sur l’ensemble du territoire national et capable de l’assurer ». 
73 Contrairement à la concurrence pure et parfaite de Walras, qui repose sur un équilibre stable et une 
centralisation de l’information. 
74 On peut notamment penser, en France, à l’exemple de l’électricité produite aujourd’hui pour partie 
grâce à l’énergie nucléaire, mais aussi grâce au gaz. 
75 Cependant , l’exemple de la crise californienne ou du rail britannique pourraient inciter à plus de 
prudence, voire à un retour en arrière dans certains secteurs. 
76 Cous de M. Matheu, DEA Droit Public des Affaires, Université Paris X Nanterre, 2003-2004. 
77 Le choix peut ainsi se faire entre un abonnement peu onéreux et de qualité moyenne ou un abonnement 
onéreux et de qualité supérieure. La Grande-Bretagne a même expérimenté un système de compteurs 
prépayés pour l’eau et l’électricité, ce qui rend possible l’interruption du service si l’usager ne recharge 
pas son compteur à temps. 
78 Directive 96/19. 
79 Fait unique en la matière pour l’instant, en effet les autres secteurs n’établissent de concurrence que sur 
le service. 
80 Chacune des composantes du service universel fait l’objet d’un lot.  
81 Transposée par la loi n° 2003-1365 du 31 Décembre 2003 parue au JO n° 1 du 1er janvier 2004.  
82 C’est le ministre qui décide de l’opportunité de relancer les appels à candidatures. 
83 Elle consiste à mettre en concurrence différents opérateurs par l’attribution des obligations de service 
universel dans une zone géographique donnée.  
84 L’ART est l’instance qui attribue le service universel. 
85 Les opérateurs chargés du service universel possèdent un avantage informationnel par leur 
connaissance concrète des caractéristiques des activités et peuvent être tentés d’expl oiter cet avantage 
pour poursuivre des objectifs propres. 
86 L’appel d’offre correspond lui au marché public et à la recherche de l’offre économiquement la plus 
avantageuse, la délégation quant à elle contient un fort intuitu personae. 
87 Il est vrai que la première forme d’enchère fut rapportée par Hérodote en 500 av. J.-C. : les jeunes filles 
les plus jolies étaient attribuées aux prétendant les plus offrants dans une enchère ascendante alors qu’une 
procédure inverse permettait de fixer la dot des plus laides pour attirer de futurs époux ! 
88 L’exemple des réseaux GSM montre que même si les opérateurs ont plus que rempli leurs obligations 
en la matière, parfois même avec de l'avance, la question de la couverture du territoire reste sensible. 
89 Les coûts nets pris en compte par l’opérateur pour l’évaluation du coût du service universel ne peuvent 
pas être supérieurs aux engagements pris dans le cadre des appels à candidatures. 
90 Il est donc essentiel, si elle est retenue, d’établir des critères les plus clairs et objectifs possible. 
91 France Télécom n’est plus l’opérateur du service universel « par défaut ». 
92 Le système actuel ayant été condamné par la CJCE, puis par le Conseil d’Etat, il était de toute façon 
nécessaire d’y apporter des modifications. En l’occurrence, France Télécom estime que le « système 
d’enchères permettrait de s’affranchir des risques de désaccord sur l’évaluation du coût et serait sans 
doute préférable au système actuel ». 
93 J. HENNI, « Bercy veut attribuer le service universel via des enchères négatives », Les Echos, 21 mars 
2003.  
94 Il s’agit en l’occurrence d’un décret du 13 avril 2003 destiné à mettre la France en légalité avec les 
directives européennes. 
95 L’AFORST (Association Française des Opérateur de Réseaux et Services de Télécommunications) 
représente les principaux opérateurs privés de télécommunications fixe et mobile. Elle a pour but 
d’assurer la promotion et la défense des intérêts moraux et professionnels de ses membres afin de leur 
permettre d’exercer leur activité dans des conditions de concurrence saine, effective et non 
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discriminatoire. Elle assure dans ce cadre une veille de la situation et de l’évolution du secteur des 
télécommunications, et entreprend les actions nécessaires à la poursuite de cet objectif. 
96 Egalement appelés « bénéfices immatériels ». 
97 Cette composante, transitoire, a couvert la phase de rééquilibrage des tarifs de l’opérateur historique et 
a été supprimée depuis le 1er janvier 2000. Les opérateurs mobiles en étaient exemptés en contrepartie 
d’engagements de couverture du territoire. 
98 La seule définition de ces avantages est constituée par quelques lignes d’une communication de 1996 
de Bruxelles, reprise mot à mot par le décret. 
99 J. HENNI, « Les opérateurs alternatifs réclament une division du coût par deux », Les Echos, 14 mai 
2002. 
100 De son côté, Tera ajoute un autre avantage : la valeur de l’activité annuaires, tels qu’ils sont valorisés 
dans Wanadoo (53 millions). 
101 Mais celle-ci a déploré un engagement « dans la voie de calculs compliqués, faisant appel à une 
procédure particulièrement lourde et contestable ». 
102 Ces sondages sont commandés en 1999 et 2001. 
103 Les questions sont ainsi formulées « Estimez-vous que France Télécom est proche de ses clients ? », 
« Selon vous, France Télécom est-il obligé de raccorder tout personne qui le demande quel que soit son 
lieu de résidence ? » 
104 On comprend ici la titrisation des factures des abonnés. 
105 Les données d’utilisation du téléphone, par exemple. 
106 Reste que l’essentiel du débat porte sur la subvention des zones rurales, car c’est ce qui coûte le plus 
cher. Alors que l’ART basait ses calculs sur le coût du réseau téléphonique en cuivre de France Télécom, 
les textes européens et français prévoyaient déjà de se fonder sur les meilleures technologies disponibles. 
107 W. MAXWELL et T. MADIEGA, « Service universel : la France condamnée au bout de quatre ans », 
La lettre des Télécommunications, n° 92, p. 8-9, 21 janvier 2002. 
108 Au Royaume-Uni, ces avantages ont été estimés supérieurs au coût du service universel et l’opérateur 
historique British Telecom ne reçoit par conséquent aucune subvention de la part de ses concurrents pour 
l’assurer. Délicat pourtant de parvenir aux mêmes conclusions en France, dont la densité de population est 
moins forte, particulièrement dans certaines zones rurales ou montagneuses : le coût du service universel 
y est par conséquent plus élevé. En outre une réduction significative de la contribution fragiliserait un peu 
plus la position mondiale de France Télécom. Avec le risque de connaître, à terme, le destin de 
l’opérateur britannique British Telecom, marginalisé sur son marché national et contraint de se séparer 
d’actifs aussi importants que ses activités mobiles. 
109 Pour prendre un exemple concret, le régulateur britannique, l’Oftel, a conclu que, même après la prise 
en compte des avantages immatériels, on pouvait estimer que British Telecom supportait un coût net 
pouvant atteindre près de 19,5 millions d’euros. Mais, compte tenu du taux de rentabilité satisfaisant de 
l’entreprise dans son ensemble, il n’est pas inéquitable de laisser ce coût à la charge de l’opérateur 
historique. Autrement dit, British Telecom se porte très bien sans subvention de ses concurrents. 
110 La téléphonie fixe sur tout le territoire national. 
111 Cette rémunération finance le coût net résultant des obligations de péréquation géographique et celui 
résultant du déséquilibre transitoire de la structure courante des tarifs téléphoniques. 
112 Celle-ci prend en charge les coûts nets liés à l’offre de tarifs sociaux, aux obligations en matière de 
publiphonie et aux services d’annuaires et de renseignements. 
113 Cett e composante, qui peut s’assimiler aux « coûts échoués  » dans le secteur de l’électricité, est en 
quelque sorte une façon de solder l’époque du monopole, où les grilles tarifaires sont déconnectées des 
coûts pour des raisons sociales, et de passer au régime concurrentiel le plus équitablement possible.  
114 Aux termes de l’article L. 35-3 II du code des P. et T., le déséquilibre de la structure courante des tarifs 
devait être résorbé au plus tard le 31 décembre 2000. Cependant, compte tenu de la hausse de 
l’abonnement principal, intervenue en mars 1999, l'ART a proposé une fin anticipée de ce financement et 
il a été interrompu à compter du 1er janvier 2000, par arrêté du secrétaire d'Etat à l'Industrie.  
115 Mais, en pratique, cette composante n’a été effectivement financée qu’à partir de l'année 2000.  
116 Pierre Hérisson, tirant en février 2002 le bilan des cinq ans de la réforme des télécommunications, 
avait estimé qu’environ 24 800 cabines, réparties dans 22 600 communes, faisaient l’objet d’une 
compensation au titre du service universel.  
117 La France et l’Italie sont les seuls pays de l’Union européenne à avoir retenu un tel mécanisme.  
118 Les opérateurs paient alors leur contribution prévisionnelle au fonds de service universel en trois 
versements ; l’année suivante, lorsque le coût définitif est évalué, les contributions sont régularisées. 
Mais, depuis 2003, les opérateurs paient leur contribution provisionnelle au fonds de service universel en 
deux versements, à dates fixes, les 15 janvier et 15 septembre de chaque année, conformément à l’article 
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R. 20-39 du décret n° 03-338 du 10 avril 2003. Le montant de la contribution provisionnelle correspond 
ici à la dernière contribution définitive connue. La deuxième année suivant l’année concernée, lorsque le 
coût définitif est évalué, les contributions sont régularisées. 
119 Les opérateurs de services mobiles peuvent tout de même être exemptés de la part correspondant au 
déséquilibre tarifaire, s’ils s’engagent à couvrir le territoire national et, à compter du 1er janvier 2001, à 
contribuer à la couverture des principaux axes routiers et des zones faiblement peuplées. 
120 Chaque opérateur contribue alors à ce fonds au prorata de son volume de trafic. Les opérateurs peuvent 
déduire de leur contribution leurs propres charges de service universel ; toutefois, ils prennent eux-mêmes 
en charge les appels d’urgence sur leur réseau, sans compensation. Tout opérateur s’engageant à offrir des 
tarifs sociaux voit sa contribution diminuer d’autant. 
121 Voir notamment la condamnation de la France par la CJCE du 6 juin 2001 développée ci-dessous. 
122 L es communications longue distance sont, en fait, facturées au-dessus de leur coût, de manière à 
combler le déficit d’accès. 
123 Il s’agit d’une réduction du poids de la distance dans les tarifs, taxation des télécommunications 
locales à la durée, modulation horaire des tarifs. 
124 Ce qui a pu être réalisé en introduisant en 1984 la TVA « en dedans » des tarifs courants au bénéfice 
des premiers qui « payaient » pour le raccordement des seconds. 
125 Nicolas Curien, « Le financement des infrastructures de télécommunications, interconnexion et service 
universel », Revue d’Economie Financière, n° 51, p. 195-214, 1999.  
126 Dans l’arrêt Corbeau (CJCE, 19 mai 1993, rec., p. I-2533), portant sur le secteur postal, la Cour 
indique qu’elle n’exclue pas en soi la possibilité des subventions croisées, néanmoins elle restreint 
considérablement les hypothèses où une dérogation aux règles de la concurrence peut être admise. En 
substance, un tel mécanisme ne se justifie que s’il est nécessaire pour atteindre un équilibre budgétaire 
dans le service de base et s’il ne porte que sur des services qui sont compris dans le champ du service 
d’intérêt général. Dans cet arrêt, la Cour s’oppose donc au financement du service réservé par le moyen 
de l’extension des droits exclusifs à un marché distinct et dissociable du marché de base, pour autant que 
cette extension dépasse ce qui est strictement nécessaire pour maintenir l’équilibre budgétaire de 
l’entreprise en charge de la fourniture du service d’intérêt économique général. 
127 Ceux-ci étant compensés par des surcoûts pesant sur les clients captifs. 
128 Morgan HERVE, « Le rôle des collectivités territoriales en faveur du déploiement d’infrastructures de 
communication électronique », mémoire de DEA, p.160, septembre 2004, sur : http://droitfil.free.fr 
129 Ce risque conduit d’ailleurs le droit communautaire, comme le droit national, à prôner le 
développement de formules de séparation comptable ou même juridique entre activités de service public 
et activités économiques sur un marché.  
130 Abus de position dominante. 
131 Aides de l’Etat illicites. 
132 AFF. C-146/00 Commission des Communautés européennes c/ République française. 
133 L es principaux points caractérisant le manquement relevé pour les années 1997 à 1999 sont  : la 
méthode d’évaluation du coût, la non-publication des contributions des opérateurs et la création d’un 
financement effectif dès 1997. 
134 CJCE, 23 janvier 1961, Steenkolenmijnen in Limburg c/ Haute autorité. 
135 CJCE, 2 juillet 1974, Italie c/ Commission. 
136 Reste qu’entre les années 1990 et 2003 plusieurs approches de la qualification de l’aide se confrontent. 
La première est l’approche « aide d’état » qui consiste à considérer que nonobstant la présence d’une 
mission de service public, la qualification d’aide d’état est automatique (on parle également de la théorie 
de l’avantage apparent). Cette approche a notamment été retenue par TPICE, 27 fév. 1997, dans l’affaire 
FFSA c/ Commission (il s’agissait de la contestation du dégrèvement de taxe professionnelle accordée à 
La Poste) Aussi, en vertu de cette approche, la mesure doit s’analyser comme une aide. Toutefois, elle 
peut apparaître justifiée au regard de l’art. 86 § 2 lorsque cette mesure vise à compenser les surcoûts qui 
résultent de l’accomplissement de mission de service public. 
La deuxième approche est celle de l’« avantage compensatoire ». L’avantage ne constitue pas une aide 
d’Etat en soi, lorsqu’il vise à compenser une mission de service public. Il existe donc une compatibilité de 
plein droit des mesures de financement des obligations de service public avec le traité, dès lors qu’elles 
correspondent exactement à leur coût (notamment lorsqu’il existe un lien direct et manifeste entre le 
financement étatique et les obligations de service public) et cela sans qu’il soit besoin de notifier 
préalablement à la commission la mesure en cause. Il n’y aurait alors aide d’Etat que si les avantages 
concédés excèdent le coût engendré par la prestation des obligations de service public. Cette approche est 
dégagée notamment à travers la jurisprudence FERRING et confirmée par les juriprudences ALTMARK 
et GEMO. 
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Enfin, on trouve une troisième voie exonératoire pour la qualification d’aide, qui rejoint l’approche 
compensatoire, celle-ci consiste à considérer que l’Etat peut intervenir dans des conditions normales du 
marché, c’est-à-dire dans des conditions similaires à celles d’un investisseur privé. 
137 France Télécom fait l’objet d’une augmentation de capital géante, au 4 avril 2003 un renflouement de 
15 milliards vient s’ajouter aux 9,2 milliards d’emprunts obligatoires conclus. Les investisseurs 
retrouvent confiance en l’opérateur et permettent à celui-ci de sortir de l’ornière financière creusée par le 
fardeau de la dette de 68 milliards. 
138 Cegetel, LDCom, Tiscali, Télé2. 
139 G. MACKE, « La Commission européenne critique l’aide de l’Etat à France Télécom », Le Monde, 10 
avril 2004. 
140 Décret n° 2003-338, publié au Journal Officiel du 13 avril 2002. 
141 Financement transitoire en vigueur jusqu’au 31 décembre 1999. 
142 Au lieu de la composante « annuaires et services de renseignements ». 
143 Comme dit ci-dessus. 
144 Les délais de saisine des commissions départementales par les personnes endettées et de réponse par le 
préfet sont allongés. 
145 Il existe une forte différence de valeur ajoutée entre la communication vocale passée de téléphone 
mobile à téléphone mobile, et l’occupation plusieurs heures d’une ligne fixe par un utilisateur 
téléchargeant des données sur son ordinateur. Une simple comparaison des forfaits des fournisseurs 
d’accès à Internet incluant les communications et des forfaits des opérateurs de téléphone mobile est assez 
éclairante de ce point de vue.  
146 Il ajoute que le but était alors de « mettre en place une clé de calcul le plus neutre au regard de la 
façon dont les opérateurs utilisent le réseau de téléphonie fixe », afin de permettre un développement plus 
équilibré des différents pans du secteur des télécommunications. 
147 Gérard Larcher avait déposé un amendement en ce sens au collectif budgétaire. L’ART et la CSSPPT 

(Commission supérieure du service public des postes et télécommunications) défendent également cette 
position.  
148 Lors du débat sur la loi pour la confiance dans l’économie numérique, c’est en fait la question de qui 
paye le service universel qui se pose. Le texte propose de transférer la majorité (52 %) du coût aux 
opérateurs mobiles, alors qu’ils n’en payaient que 20 %. Inversement, la part des fournisseurs d’accès 
Internet (FAI) tombe de 35 à 3 %. Ceci par une simple modification du calcul des contributions. Cela 
bénéficie aux FAI, qui acheminent des minutes à revenu faible, au détriment des opérateurs mobiles, dont 
les minutes sont vendues plus chères.  
149 Celui-ci est formé des mêmes composantes qu’en France, on y retrouve la péréquation géographique, 
les cabines et tarifs sociaux. 
150 Ainsi, en 2000, deux opérateurs de téléphonie fixe, Telecom Italia et Infostrada, ont contribué au 
service universel pour respectivement 48,3 % et 1 % du coût net total, ainsi que deux opérateurs mobiles, 
Télécom Italia Mobile (TIM) et Omnitel, à hauteur de 31,4 % et 18,9 %. 
151 J. HENNI, « Le financement du service universel provoque un nouveau bras de fer », Les Echos, 25 
février 2003. 
152 Cette nouvelle clé de répartition (passage du volume de trafic au chiffre d’affaires) s’applique, en 
principe, à compter de l’évaluation définitive de l’année 2002, qui doit être réalisée courant novembre 
2004.  
153 Cabines téléphoniques, tarifs sociaux, lignes non rentables. 
154 M. VISSEYRIAS, « L’ART pour l’évolution du service universel », Le Figaro économie, 5 mars 
2003. 
155 Directive 2002/22/CE. 
156 Il ne s’agit, malheureusement, pas encore de l’accès au haut débit. 
157 Le rapport « comporte une analyse et une évaluation détaillée pour chaque catégorie d’usagers du 
coût de l’ensemble des services de télécommunications, y compris ceux non mentionnés dans ce chapitre 
comme la téléphonie mobile et l’accès à Internet. Il évalue les sommes dépensées par les ménages pour 
avoir accès aux technologies de l’information. Il fait des propositions pour faire baisser le montant de la 
facture téléphonique des ménages ainsi que pour enrichir le contenu du service universel eu égard aux 
évolutions technologiques, aux besoins de la société et de l'aménagement équilibré du territoire ». 
L’article L 35-7 poursuit en précisant que « Le premier de ces rapports comporte un bilan de la 
couverture du territoire par les réseaux de radiotéléphonie mobile et de l’accès à Internet à haut débit et 
évalue les conditions de couverture du territoire national en bornes multimédias selon les conditions 
définies à l’article 6 du cahier des charges figurant en annexe au décret n° 96-1225 du 27 décembre 1996 
portant approbation du cahier des charges de France Télécom. Il définit dans quelles conditions 
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techniques et économiques les prestations de base de téléphonie mobile peuvent être incluses dans le 
service universel. Il examine également l’intérêt et la possibilité d’étendre le service universel à l’accès à 
Internet à haut débit. » 
158 Il a noté, par exemple, le problème des surcoûts, pour les services des télécommunications à la 
Réunion, liés au câble sous-marin desservant l'île. 
159 Celui-ci a encore été condamné en juin 2003 par le tribunal de commerce de Paris à verser 7 millions 
d’euros à l’opérateur alternatif LDCom pour concurrence déloyale. La raison de cette décision est 
justifiée par les pratiques de démarchage de France Télécom auprès des clients de 9Telecom. Le groupe 
est accusé d’avoir utilisé des méthodes de reconquête abusives, dites de « Winback », de ses clients 
passés à la concurrence. Plus récemment encore une polémique est survenue à propos de la mise en place 
de Charte « Départements innovant » entretenant un risque de préemption de certaines zones de desserte 
par l’opérateur historique en matière de déploiement d’infrastructures haut débit.  
160 Tout opérateur réduit sa contribution s’il fournit une partie du service. 
161 Le système de prélèvement à la source dont les opérateurs faisaient l’objet, et qui se justifiait dans une 
phase de mise en place, apparaissait aujourd'hui excessivement pénalisant pour les plus fragiles d’entre 
eux. 
162 En effet, l’irrecevabilité pour défaut de recours administratif préalable obligatoire imposé par l’article 
R. 772-2 du code de justice administrative se fonde sur l’idée que cette contribution est un impôt (autre 
qu’un impôt direct, la taxe sur le chiffre d’affaires ou autres taxes assimilées).  
163 Article 4 de l’ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances. 
164 N. FOULQUIER, « Le financement du service universel des télécommunications », AJDA 2003, 
Jurisprudence p. 1888. 
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